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DI 12 03 2023
FC Stade-Lausanne – FC Rapid-Montreux I

Centre sportif de Vidy - Terrain principal, Lausanne

SA 18 03 2023 18h
FC Rapid-Montreux I - FC Azzurri 90 LS 1

Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

SA 25 03 2023 18h
FC Rapid-Montreux I – AS FC Napoli Vevey

Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

SA 01 04 2023 17h
ES Malley 1 - FC Rapid-Montreux I

Centre sportif de la Touillère voir tableau affichage 

SA 15 04 2023 18h
FC Rapid-Montreux I - FC Crissier 1

Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

DI 23 04 2023
FC Lutry I - FC Rapid-Montreux I

Terrain du Grand Port Lutrry

SA 29 04 2023 18h
FC Rapid-Montreux I - Racing Club Lausanne I
Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

SA 06 05 2023 17h
Sport Lausanne Benfica - FC Rapid Montreux

Centre sportif de Chavanne voir tableau affichage

SA 13 05 2023 18h
FC Rapid-Montreux I - FC Montreux-Sports I 

Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

DI 21 05 2023 15h30
FC Dardania Lausanne I - FC Rapid-Montreux I 

Centre sportif de Chavanne voir tableau affichage

SA 27 05 2023 18h
FC Rapid-Montreux I - FC Renens 1

Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

DI 04 06 2023 16h
Vevey-Sports II - FC Rapid-Montreux I

Stade Copet Vevey

MATCHES DE CHAMPIONNAT 2ème LIGUE DU FC RAPID MONTREUX,
SAISON 2022-2023

PUBLICITÉ

protège vos biens et votre famille dès 85.- CHF/mois

SA 10 06 2023 18h
FC Rapid-Montreux I - AS Haute-Broye I 

Stade de Chailly - Terrain principal 1, Montreux

Benjamin Moine, Président du FC Rapid Montreux - benjmoine@hotmail.com

Soutien à Montreux Info-Ville
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Les membres du Conseil ont été réguliè-
rement convoqués le mercredi 14 décem-
bre 2022 à 18 h 00, à l’Aula du collège de
Montreux-Est, Rue de la Gare 33, à
Montreux

Monsieur le Président Nicolas Büchler déclare
qu’il est 18h00 et prie l’assemblée de bien
vouloir prendre place.

M. le Président

Mesdames les Conseillères, Messieurs les
Conseillers,

Je vous souhaite la bienvenue pour cette der-
nière séance de l’année et suis heureux de
vous y retrouver.

Je salue la présence de la Municipalité in cor-
pore, ainsi que de Mme Vanessa Egli, secré-
taire municipale.

Je salue également la présence de Madame
Céline Morier, secrétaire de notre Conseil,
ainsi que de notre huissier M. Jean-Michel
Talon et de notre huissier suppléant M.
François Baehni.

Je salue aussi les membres du Bureau et les
remercie pour leur présence à 17h30 lors de
notre séance.

Je salue enfin le représentant des médias,
ainsi que le public présent ce soir.

Vous avez été convoqués dans les délais et
selon les formes prescrites par l’article 89 de
notre Règlement.

Avec 89 conseillers présents (sur 100), l’appel
nominal laisse apparaître que le quorum est
atteint, en conséquence l’assemblée peut
valablement délibérer.

Présences: 89 conseillères et conseillers sont
présents.

Ont fait excuser leur absence: Mmes Marie
Solène Adamou Moussa, Claudine Borloz,
Carole Clavadetscher, Laurence Sierro,
Elisabeth Wermelinger, MM. Sabri Ceylan,
Emmanuel Gétaz, Sébastien Giovanna,
Michael Samuelian.

Absents: Mme Lynn Dardenne Perrin, M.
Dario Guarnaccia.

Tel qu’il est désormais d’usage, je vous pro-
pose de modifier l’ordre du jour de notre
séance en y faisant figurer les points suivants.

Au point 7, développement des interpellations
et réponses de la Municipalité, rajout d’un point:

7.4    Interpellation de Mme Ida Rodman «Les
projecteurs des installations sportives de
la commune».

Nous avons reçu le titre d’une interpellation de
M. Vincent Tschopp «Parking au parquet», qui
sera développée lors du Conseil du 1er février.

Au point 6, développement des motions et
des postulats
Il n’y aura pas de développement de motion
ou de postulat ce soir.

En revanche, nous avons reçu le titre de deux
postulats qui seront développés en février
prochain.
Il s’agit d’un postulat de Messieurs Benoit
Ruchet et Cédric Blanc intitulé: «Pour une
gestion prévisionnelle centralisée du person-

nel communal et une analyse projective des
besoins en ressources humaines, notamment
dans un but de mutualisation des presta-
tions.»

Le deuxième postlat est de M. Romain Pilloud
et s’intitule «Mettre la Place de la gare sur les
bons rails».

Je soumets cette modification de l’ordre du
jour au vote.

L’ordre du jour modifié est adopté par: 77
OUI, 2 NON et 2 abstentions.

Je vous invite à faire preuve de respect dans
vos interventions et je déclare ouverte la
séance du Conseil communal du 14 décem-
bre 2022.

1.  APPROBATION DU PROCÈS-
VERBAL DE LA SÉANCE DU
16 NOVEMBRE 2022

M. le Président

En préambule, merci à tous les conseillers qui
ont transmis le texte de leur intervention du
mois de novembre à Madame Morier, ce qui
contribue à faciliter sa tâche.

Concernant le procès-verbal du 16 novembre
2022, y a-t-il des demandes de modifications?

Mme Claudia Hischenhuber (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, à la page 5, M. Devenoge n’a pas
été élu comme membre de la commission de
gestion, mais comme membre de la commis-
sion intercommunale de l’ASR.

Le procès-verbal est accepté à l’unani-
mité.

Mes remerciements à Mme Céline Morier pour
la rédaction du procès-verbal.

2.  COMMUNICATIONS
     DU BUREAU

2.1 relative à la crise énergétique hiver
2022 – 2023

M. le Président

Vous avez pu prendre connaissance de la
communication du bureau du Conseil relative
à la crise énergétique au sujet de l’hiver qui est
à nos portes.

Pour l’heure, vous êtes simplement invités à
noter la date du mercredi 8 mars prochain
comme date de réserve.

2.2 sur la composition de la commission
chargée de l’examen du postulat de
Mme Johanne Vetter: «Bureaux de
vote: intégrons nos jeunes». (Date de
la commission: ATTENTION: jeudi 12
janvier 2023 à la place du 11.01.2023
à 19 h. 00, à la Villa Mounsey, Salle A,
Rue du Marché 8, à Montreux)

Présidence Verte: Mme Anne Saito

Membres: Mmes Anne Duperret, Antoinette
Loup, Johanne Vetter, MM Ihab Al Jundi,
Vincent Haldi, Mathias Ekah, Kelvin Kappeler,
Tal Luder, Domenico Silleri.

M. le Président rend les conseillers attentifs au
changement de la date de la commission pour
le jeudi 12 janvier 2022.

Il ouvre la discussion. La parole n’est pas
demandée, la discussion est close.

2.3 sur la composition de la commission
chargée de l’examen du postulat de
Mme Stefania La Spada: «injecter
l’ART sur les murs de la ville de
Montreux». (Date de la commission:
mardi 20 décembre 2022, à 19 h 00,
à la Villa Mounsey, Salle A, Rue du
Marché 8, à Montreux)

Présidence PLR: M. Samuel Roch

Membres: Mmes Claudine Borloz, Charlotte
Chevallier, Susanne Cornaz, Ania Hofer,
Stefania La Spada, Kyong-Won Schärer, MM.
Mario Gori, Benoît Ruchet, Vincent Tschopp

M. le Président ouvre la discussion.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Si ma mémoire ne me fait pas défaut, je crois
me souvenir qu’il y a plusieurs années déjà,
lors d’une séance de la commission consul-
tative culturelle, Monsieur le Municipal
Piemontesi nous avait présenté un projet de
réalisation de graffs géants sur les murs
borgnes d’immeubles du centre de la ville en
un parcours didactique. Il serait intéressant,
pour la commission qui statuera sur ce pos-
tulat, de s’enquérir de l’avancement de ce
projet. Pour ma part à la vue des très nom-
breux graffs et tags sauvages réalisés sur de
nombreux murs de notre commune, j’ai l’im-
pression que l’Art n’a pas attendu Mme La
Spada pour se développer à Montreux.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

3.  CORRESPONDANCE
M. le Président

Nous avons reçu les décisions de la COUR
DE DROIT ADMINISTRATIF ET PUBLIC qui
vous avaient été communiqué au mois de
novembre dernier, concernant les recours for-
mulés contre le plan des zones réservées. Les
recours, ainsi que les tâches et délais liés sont
entre les mains de la Municipalité comme
objet de sa compétence.

Sur un tout autre sujet, lors de la séance de
novembre, nous vous avions également
informé de la réception d’une pétition deman-
dant la réouverture de l’accès public à l’alcôve
et sa fontaine sise à la Rue du Petit-Chêne 4 à
Montreux (aux Planches). Le bureau du Conseil
a statué et décidé à l’unanimité qu’au vu des
demandes formulées par cette pétition, cette
dernière était de compétence municipale.

La pétition a été transmise à la Municipalité
pour traitement.

4.  COMMUNICATIONS
     DE LA MUNICIPALITÉ

4.1. relative au fonds de soutien et de
relance en faveur des institutions et
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des évènements montreusiens suite
à la pandémie de COVID-19.

Il n’y a pas d’autres communications munici-
pales.

5.  RAPPORTS DES
     COMMISSIONS

5.1  sur le préavis 34/2022 relatif au bud-
get 2023 de la Communauté
Intercommunale d'Equipements du
Haut-Léman (CIEHL) (Rapp. M.
Yanick Hess)

M. le Président ouvre la discussion. La parole
n’est pas demandée, la discussion est close.

M. Yanick Hess (PLR)

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 34/2022 de la Municipalité du
23 septembre 2022 au Conseil communal
relatif au sur le budget 2023 de la
Communauté intercommunale d'équipements
du Haut-Léman (CIEHL)

vu le rapport de la Commission intercommu-
nale de gestion de la CIEHL chargée d'étudier
cet objet, qui a été porté à l'ordre du jour,

DECIDE

- d'adopter le budget 2023 de la Commu-
nauté intercommunale d'équipements du
Haut-Léman (CIEHL).

Le Conseil communal de Montreux
accepte cette conclusion par 85 OUI,
1 NON et 1 abstention.

5.2 sur le rapport-préavis 35/2022 relatif
à l’octroi d’un crédit d’investissement
du patrimoine administratif de CHF
140'000.- TTC au maximum pour
aider au développement de cinq pro-
jets de maraîchage urbain sur le terri-
toire de la Commune de Montreux,
soit trois jardins communautaires, un
projet «Incroyables comestibles» et
un jardin scolaire pédagogique, ainsi
qu'encourager le développement du
maraîchage urbain sur le domaine
privé et réponse à la motion «Pour
une augmentation de jardins fami-
liaux et la création de plantages à
Montreux» de Mme Ruth Bär, prise en
considération le 3 février 2021.
(Rapp. M. Quentin Talon);

M. le Président ouvre la discussion.

M. François Cardinaux (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Si j’ai trouvé, lors de cette commission, que
nous avions une bonne idée qui nous était
présentée, il y a un appel qui pour moi est
important à faire, c’est de ne pas toucher l’ap-
pel à projet pour un jardin communautaire à
l’ancien hôpital.

Je redépose mon amendement refusé en
commission.

Ce dernier propose d’ôter le jardin commu-
nautaire à l’ancien hôpital.

Pourquoi? Nous parlons d’associations qui
doivent être conçues, ces associations il faut
un certain temps pour qu’elles puissent se
mettre en place et fonctionner, de plus nous
ne savons pas quelle sera l’utilité de cette
magnifique parcelle que nous possédons.
Nous ne pouvons pas nous permettre de don-
ner de faux espoirs. Le reste du projet ne me
pose aucun problème, mais pour ce point, je
vous demande Mesdames et Messieurs de ne
pas faire de jardins communautaires à l’ancien
hôpital. Merci.

Amendement de M. François Cardinaux
Modifier le point 1 comme ceci:
1. d’autoriser la Municipalité à concrétiser cinq
quatre projets de maraîchage urbain sur la
Commune de Montreux, soit trois deux jardins
communautaires, un projet «Incroyables
comestibles» et un jardin scolaire pédago-
gique, ainsi qu'à encourager le développement
du maraîchage urbain sur le domaine privé;

M. Romain Pilloud (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Le groupe socialiste vous invite à soutenir la
proposition municipale qui nous est soumise
ce soir, sans amendement.

Ces projets sont particulièrement ambitieux,
ils répondent aujourd’hui à une demande de la
population et à d’autres aspects, comme
nous pouvons le lire dans le rapport. Ils répon-
dent aux enjeux liés à la biodiversité, aux liens
sociaux, à la vie de quartier, ce sont des élé-
ments qui sont appelés par les vœux de nom-
breuses et nombreux conseillères et conseil-
lers et surtout de nombreuses personnes
dans la population qui pourront participer à
ces différents projets.

Concernant le projet de la parcelle de l’hôpi-
tal, rappelons que cette parcelle est concer-
née aujourd’hui par l’annulation de notre plan
général d’affectation et ce n’est pas «demain
la veille» que nous pourrons y construire
quelque chose.

Par ailleurs, il n’y a pas de projet aujourd’hui
en l’état sur cette parcelle, nous avons juste
des objectifs qui ont été explicités devant ce
conseil, nous savons que certains de ces pro-
jets sont des projets qui ne seront pas là sur
une longue durée comme 20 ou 30 ans.
Aujourd’hui nous avons la possibilité de valo-
riser une parcelle, qui n’est pas exploitable
d’une autre manière, puisque nous ne pou-
vons pas construire.

Je pense qu’il serait dommage de ne pas pro-
fiter de cette opportunité et je pense aussi que
les personnes qui s’engageront seront, pour
les personnes déjà intéressées et les per-
sonnes qui s’y intéresseront à l’avenir,
conscientes du côté temporaire du projet.
Cela peut-être un temporaire qui peut durer, il
y a des contrats qui seront signés avec l’asso-
ciation qui gérera cet endroit. Évidemment
que cela fait sens, même s’il s’agit d’un projet
temporaire, Montreux ne serait ni la première,
ni la dernière des communes à profiter de par-
celles non construites pour mettre en place
des projets sur le court, le moyen ou dans cer-
tains cas le long terme.

Raison pour laquelle, le groupe socialiste et
moi-même nous vous invitons à accepter le
rapport-préavis tel que voté en commission.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Permettez-moi de relayer l’intervention, la
prise de position de M. Mark qui arrivera en
retard. Cette intervention représente aussi
l’avis du groupe PLR.

«Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Avant tout, en toute transparence, je rappelle
que je (M. Olivier Mark) préside l’association
suisse des entreprises de la branche verte,
JardinSuisse.

De ce fait, vous imaginez mon intérêt pour le
développement des zones vertes et pour la
sensibilisation de la population au sujet des
végétaux en milieu urbain.

D’une manière générale, mes collègues du
groupe PLR partagent mon enthousiasme à
ce sujet. Nous prenons un nouveau cap
réjouissant après que de nombreux espaces
verts, en zone urbaine, aient été allègrement
sacrifiés, durant des décennies. Qui cherche à
rentabiliser chaque mètre carré, qui cherche à
se simplifier la vie et à alléger le travail d’entre-
tien… Tant dans les espaces publics que sur
les parcelles privées, le végétal a trop souvent
été écarté.

Les projets qui sont présentés aujourd’hui par
la Municipalité présentent toutefois certaines
faiblesses qu’il ne faut pas éluder.

Prochain numéro 2023 - 21 juin version papier tous ménages
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Premièrement, s’agissant des espaces
publics, on peut se demander si les struc-
tures qui se mettent en place ne doubleront
pas certaines missions du service communal
en charge des espaces verts.

Il ne faut, en effet, pas sous-estimer le profes-
sionnalisme nécessaire pour gérer des
espaces verts en ville, si on veut en tirer le
meilleur à long terme. Le végétal est vivant et
parfois capricieux. Il nécessite beaucoup de
soins, même pendant les vacances et à long
terme. Jardiner n’est pas jouer, c’est une
occupation qui peut être extrêmement grati-
fiante, mais exigeante sur la durée. Un
démarrage progressif des différents projets,
afin de pouvoir capitaliser les expériences des
différents groupes, paraît judicieux. Cela per-
mettra aussi de connaître le coût de ces opé-
rations, qu’il faudra évidemment soutenir. Or,
sans ce soutien, les projets présentés ne
seront pas durables.

Par ailleurs, il ne faut peut-être pas promettre
l’impossible aux citoyens en nous focalisant
trop sur des activités de maraîchage
dans l’hypercentre urbain. Il faudra communi-
quer sur les limites du projet. Nous
craignons en effet que la désillusion suive
rapidement l’annonce de certains objectifs,
au vu des possibilités restreintes et parfois
temporaires à ces endroits, alors que des
parcelles plus adéquates sont disponibles à
quelques encablures. N’oublions pas la
dimension restreinte de notre commune par
rapport à des villes comme Genève ou
Lausanne.

Nous sommes par ailleurs d’avis que pour
progresser vite et durablement dans le verdis-
sement de notre ville, nos services commu-
naux devraient montrer l’exemple en revitali-
sant certains espaces publics qui ont été
bétonnés ces dernières décennies pour facili-
ter l’entretien.»

Mme Ruth Bär (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Merci à la commission pour ce
rapport très complet.

Madame la conseillère municipale Gote, son
service des espaces publics, M. Aubord, Mme
Probst, ainsi que leur collaboratrices et colla-
borateurs qui ont fait un super travail, merci
beaucoup.

Cela valait la peine d’attendre deux ans pour
avoir la présentation d’un dossier solide, avec
un projet aussi bien élaboré.

Je suis très heureuse de l’avancement du pre-
mier jardin à Tavel, qui reçoit le soutien du vil-
lage de Tavel et qui inclut également les 41
personnes sur la liste d’attente des jardins
familiaux.

Je suis spécialement heureuse du concept du
jardin scolaire pédagogique qui est très bien
accueilli par le voisinage et soutenu par l’asso-
ciation de maraîchage urbain.

Le concept se fait par étape, pour avoir le
temps d’apprendre et d’apprécier les avance-
ments avec un premier contrat de deux ans
pour le premier jardin à Tavel.

Le jardin prévu à l’ancien hôpital se fera à ma
connaissance par la suite en attendant le nou-
veau PACom. Cette parcelle peut être très
utile pour quelques années et il y a un contrat
qui stipule qu’elle doit être libérée dès qu’un
projet de construction sera accepté.

Comme nous en avons discuté en commis-
sion et M. Aubord l’a confirmé, même si c’est
limité à une utilisation de 2 ou 3 ans, cela
serait déjà bénéfique.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je voudrais revenir sur les propos de M.
Pilloud, j’ose espérer qu’il ne parle pas au
nom de la Municipalité, parce que le fait que
nous voyons que le calendrier pour dévelop-
per la parcelle de l’hôpital se fait sur 30 ans,
cela laisse songeur quant à l’élaboration du
futur PACom. Je souhaite revenir sur le fait
que lors de la précédente législature nous
avions voté un crédit d’étude pour un PPA sur
cette parcelle, qui n’était pas simplement
basé sur des idées, ou des visions extrême-
ment larges.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe UDC accueille partiellement favo-
rablement ce projet, notamment le jardin sco-
laire pédagogique qui est une bonne idée.
Néanmoins, nous soutiendrons l’amende-
ment, nous pensons également que cette
parcelle ne doit pas être touchée, car tout ce
qui s’installe temporairement fini par durer
pour toujours.

Contrairement à ce que déclare M. Pilloud le
PGA est revenu à sa validité de 1972, c’est
plus compliqué que ce qu’il dit en indiquant
que nous ne pouvons rien faire sur cette par-
celle pour les 30 ans à venir.

Une fois que le jardin sera installé, il sera très
impopulaire d’annoncer qu’il faudrait peut-
être l’enlever dans l’année qui suit.

Autant ne rien promettre et laisser cette par-
celle intacte pour un prochain projet. Nous
vous invitons à soutenir l’amendement,
comme la grande majorité du groupe UDC.
Concernant le projet, pour ma part, si l’amen-
dement ne passe pas, je m’abstiendrai et
pour mon groupe il s’agira d’un vote libre en
fonction de leurs avis.

M. Arnaud Grand (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je m’exprime en mon nom personnel et non
en celui de mon groupe le PLR.

Dans les prochaines minutes nous allons par-
ler du budget 2023 de la commune qui nous
annonce une perte de plus de 6 millions pour
l’année à venir.

Ce préavis nous propose de dépenser CHF
140'000.- pour la mise en place de 5 zones
de jardins supplémentaires, alors qu’il en
existe déjà de nombreuses sur la commune.
Je trouve ce projet excessivement cher par
rapport au nombre de personnes qui vont en
profiter. Dans le contexte actuel avec de gros
investissements à venir, c’est à mon avis une
fausse bonne idée, c’est pourquoi je refuserai
ce préavis.

Mme Anne Saito (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite vous rendre attentifs au fait qu’il
existe des associations et des organismes qui
ont une longue expérience de maraîchage et
je pense entre autres au centre social protes-
tant, qui cherche aussi par exemple des jar-
dins privés et qui encadre des bénévoles et
des réfugiés depuis de nombreuses années,
dans différentes communes du canton. Les
gens sont tout à fait conscients et respec-
tueux du fait qu’il faille restituer une parcelle
dans un délai, même si c’est un peu un crève-
cœur. Cela se fait de manière professionnelle
et avec respect. Ne sous estimons pas la
capacité de s’organiser des associations qui
sont susceptibles d’entrer en matière pour
une zone de jardinage.

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Montreux Libre sera divisé sur cette question.
Pour nous il est important, et j’ai insisté lors de
la réunion de la commission, que la durée
contractuelle de 2 ans pour ces projets soit
clairement communiquée aux organisations et
personnes intéressées. Il est important que les
personnes qui se lancent dans l'aventure, et le
jardinage est en effet une magnifique aven-
ture, soient conscientes qu'elles devront ren-
dre le terrain et que la commune l'utilisera en
fonction de ses besoins.

Mme Irina Gote, Municipale

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je me permets de m’exprimer sur l’amende-
ment de M. Cardinaux. La municipalité vous
invite à refuser l’amendement et cela pour dif-
férentes raisons. Premièrement la commune
n’est pas propriétaire de suffisamment de par-
celles en milieu urbain, ainsi toutes parcelles
communales libres de construction à court et
moyen terme, devraient pouvoir être mise à
disposition.

Deuxièmement, nous proposons de faire une
convention sur 2 ans (comme nous avons eu
l’occasion de le préciser en commission) avec
l’association qui se créerait sur la parcelle de
l’ancien hôpital et qui sera renouvelable d’an-
née en année. Cela sera, bien entendu, pré-
cisé dans l’appel à projet, car il est clair que
c’est une condition indispensable pour la fai-
sabilité et la réalisation de ce projet. Cela
laisse ainsi de la souplesse pour mener à bien
d’autres projets si nécessaire sur cette par-
celle.

La future association, comme pour les autres
projets, devra intégrer les habitant-e-s du
quartier. C’est d’autant plus important
aujourd’hui que les locaux de l’ancien hôpital
ont été mis à disposition de l’EVAM pour l’ac-
cueil des réfugiés Ukrainiens. Cela permettra
ainsi des bons échanges entre la population et
les migrants, ainsi qu’une saine occupation du
terrain pour tout le monde.

Amendement de M. François Cardinaux
Modifier le point 1 comme ceci:

1. d’autoriser la Municipalité à concrétiser cinq
quatre projets de maraîchage urbain sur la
Commune de Montreux, soit trois deux jardins
communautaires, un projet «Incroyables
comestibles» et un jardin scolaire pédago-
gique, ainsi qu'à encourager le développement
du maraîchage urbain sur le domaine privé;
VOTE l’amendement est refusé par 47
NON, 38 OUI et 2 abstentions
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M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je remercie Mme Irina Gote pour les préci-
sions qu’elle a apporté sur le caractère provi-
soire de la parcelle de l’ex-hôpital. Mon pro-
blème c’est que cette précision devrait, à mon
avis, figurer dans les conclusions du préavis,
parce qu’il s’agit d’un engagement sur lequel
le Conseil communal devrait se prononcer.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Cela me vient à l’esprit maintenant pour Mme
Gote, vous avez parlé de migrants accueillis à
l’hôpital de Belmont, mais je vous rappelle
que les Ukrainiens sont des réfugiés, pas des
migrants.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Quentin Talon (DA)

En conclusion, c'est par 9 oui, 1 non et 0 abs-
tentions que la commission vous prie,
Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolu-
tions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le rapport-préavis No 35/2022 de la
Municipalité du 23 septembre 2022 au
Conseil communal relatif à l’octroi d’un crédit
d’investissement du patrimoine administratif
de CHF 140'000.- TTC au maximum pour
aider au développement de cinq projets de
maraîchage urbain sur le territoire de la
Commune de Montreux, soit trois jardins
communautaires, un projet «Incroyables
comestibles» et un jardin scolaire pédago-
gique, ainsi qu'encourager le développement
du maraîchage urbain sur le domaine privé, et
réponse à la motion «Pour une augmentation
de jardins familiaux et la création de plantages
à Montreux» de Mme Ruth Bär, prise en consi-
dération le 3 février 2021

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DÉCIDE

1. d’autoriser la Municipalité à concrétiser cinq
projets de maraîchage urbain sur la
Commune de Montreux, soit trois jardins
communautaires, un projet «Incroyables
comestibles» et un jardin scolaire pédago-
gique, ainsi qu'à encourager le développe-
ment du maraîchage urbain sur le domaine
privé;

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’investis-
sement du patrimoine administratif de CHF
140'000.- TTC au maximum;

3. de couvrir toute ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie;

4. d’autoriser la Municipalité à recourir si néces-
saire à l’emprunt pour le solde, à souscrire
aux meilleures conditions du marché;

5. d’amortir cet investissement par le compte
No 440.3313 sur une durée de 5 ans au
maximum;

6. de prendre acte que le présent rapport-
préavis répond à la motion «Pour une aug-
mentation de jardins familiaux et la création
de plantages à Montreux» de Mme Ruth
Bär, prise en considération le 3 février 2021;

7. d’autoriser la Municipalité à signer tous
actes ou conventions en rapport avec cette
affaire.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions, par 58 OUI, 24
NON et 5 abstentions.

5.3 sur le préavis 38/2022 relatif au bud-
get 2023 du Fonds culturel Riviera
(Rapporteur M. Pierre-André Spahn)

M. le Président ouvre la discussion.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Pour ma part je voterai NON, car année après
année, la participation à ce Fonds culturel
Riviera ne baisse pas. Montreux en est le plus
grand contribuable et quand je lis dans le rap-
port que Corsier a décidé d’augmenter sa
part communale pour ses propres besoins, je
me dis que Montreux pourrait faire pareil pour
ses évènements locaux et demander une
baisse. Je ne demande pas grande chose,
mais CHF 1 ou 2.- par habitant, ce qui serait
idéal. J’en reviens toujours à la comparaison
avec la CIEHL qui concerne des installations
intercommunales et qui peine à décoller de
ses CHF 5.- par habitant, sous prétexte pour
certains que pour les petites communes c’est
déjà trop, alors que pour le fonds à CHF 47.-
c’est Corsier qui est une petite commune qui
décide de mettre CHF 3.- de plus de son côté
pour son événementiel. Je ne comprends pas
très bien où nous voulons en venir. Pour ma
part je voterai NON et je continuerai à deman-
der à nos représentants qu’ils travaillent pour
que la participation à ce fonds baisse de CHF
1 ou 2.- en faveur de la CIEHL.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Pierre-André Spahn (PLR)

En conclusion de ce qui précède, c’est à
l’unanimité que la Commission intercommu-
nale de gestion du Fonds culturel Riviera vous
propose, Mesdames et Messieurs les
Présidentes et Présidents, Mesdames et
Messieurs les Conseillères et Conseillers:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 38/2022 de la Municipalité du
7 octobre 2022 au Conseil communal relatif
au budget 2023 du Fonds culturel Riviera

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1.         d’adopter le budget 2023 du Fonds
culturel Riviera.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 81 OUI,
2 NON et 3 abstentions.

5.4 sur le préavis 39/2022 relatif à l’oc-
troi d'un crédit d'investissement du
patrimoine administratif de CHF
140'000.- au maximum, pour le
financement des travaux de la cou-
verture des deux dômes côté sud de
l’église catholique du Sacré-Cœur

de Montreux (Rapporteur, M. Olivier
Raduljica)

M. Olivier Raduljica (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

La commission a été très courte avec une
durée de 7 minutes, mais j’ai quand même
réussi à me tromper dans les présences, M.
Murat Karakas a remplacé M. Dominik
Hunziker et M. Bernard Tschopp a remplacé
M. Benoît Ruchet.

M. le Président ouvre la discussion. La parole
n’est pas demandée, la discussion est close.

M. Olivier Raduljica (SOC)

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs, de bien
vouloir prendre les résolutions suivantes:

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 39/2022 de la Municipalité du
14 octobre 2022 au Conseil communal relatif à
l’octroi d'un crédit d'investissement du patri-
moine administratif de CHF 140'000.- TTC au
maximum, pour le financement des travaux de
la couverture des deux dômes côté sud de
l’église catholique du Sacré-Cœur de Montreux

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre
les travaux de la couverture des deux
dômes côté sud de l’église catholique du
Sacré Cœur de Montreux, tels que décrits
dans le présent préavis;

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’investis-
sement du patrimoine administratif de CHF
140’000.- au maximum;

3. de couvrir tout ou partie de cette dépense
par les fonds disponibles en trésorerie et
d’autoriser la Municipalité à recourir, si
nécessaire, à l’emprunt pour le solde à sous-
crire aux meilleures conditions du marché;

4. d’amortir cet investissement par le compte
de fonctionnement No 353.00.3312 sur
une période de 30 ans au maximum;

5. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes
ou conventions en rapport avec cet objet.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 85 OUI,
1 NON et 1 abstention.
5.5 sur le préavis 40/2022 relatif au bud-

get ordinaire pour l’année 2023
(Rapporteur: Mme Laurence Sierro)

M. le Président

Mme Laurence Sierro, présidente de la com-
mission des finances, étant excusée ce soir,
c’est M. Romain Pilloud, Vice-président de la
commission, qui la remplace Monsieur le vice-
président de la commission des finances,
avez-vous quelque chose à ajouter au rap-
port?

M. Romain Pilloud (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite vous donner une information, vous
avez reçu cet après-midi un courriel de l’admi-
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nistration générale auquel était annexé une ver-
sion corrigée de l’annexe 3 du rapport de la
commission des finances. Cette annexe pré-
sente la pyramide des salaires, le salaire
médian et moyen de la commune de Montreux.
A la suite de cette correction le rapport de la
COFIN doit être modifié au point 1.2 informa-
tion complémentaire communiquée à la com-
mission sur les salaires médians et moyens,
comme suit : selon les chiffres au 30 septembre
2021, le salaire médian est de CHF 7'098.- et
non de CHF 6'560.- et le salaire moyen est de
CHF 7'932.- et non de CHF 6'824.-. Je vous
remercie.

M. le Président

Je vous propose de procéder comme suit
pour le débat autour de ce budget 2023:

Premièrement se déroulera la discussion
générale sur le budget et sur le rapport de la
commission des finances

Deuxièmement, nous passerons en revue les
chapitres les uns après les autres, comme
chaque année.

Nous discuterons et voterons les amende-
ments acceptés en commission des finances
ou déposés ce soir, directement dans les cha-
pitres concernés.

Cette manière de procéder appelle-t-elle à
des remarques ou des questions?

M. le Président ouvre la discussion générale
sur le budget 2023:

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,
Montreux Libre demande le renvoi du budget
à la Municipalité. Le fait que des éléments
capitaux, en lien avec le budget, soient trans-
mis quelques heures avant le vote du budget
par ce Conseil et que notre commission des
finances n’ait pas pu en discuter est inaccep-
table. Si le budget n’est pas renvoyé, notre
groupe le refusera à l’unanimité.

Mme Christine Menzi (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les Municipaux, Chères et chers collègues,

Le budget 2023, qui nous est proposé, a été
établi après deux années difficiles dues à la
pandémie COVID 19. Cette période, que nous
souhaitons oublier pour revenir à la normalité,
a toutefois été gérée au mieux possible, dans
l’urgence, sans pouvoir s’appuyer d’une
expérience en la matière. Les commerçants
ont pu profiter de la flexibilité et des idées
innovantes de notre Municipalité.

Si nous revenons au budget 2023 ce dernier
prévoit des réserves substantielles concer-
nant les augmentations annoncées soit les
matières premières, le carburant, l’électricité
etc.. ainsi qu’une adaptation des salaires des
employées et employés communaux. En
reprenant ce dernier point, bien qu’il va sans
dire que nous apprécions leur travail et le
besoin du maintien du pouvoir d’achat, force
est de nous pencher sur la réalité de tout un
chacun. Quel citoyen travaillant dans le
domaine privé comme employé ou indépen-
dant peut se garantir d’avantage d’un travail
stable, sans une trop grande crainte de perte
d’emploi que le personnel de notre
Commune. Nous sommes tout à fait
conscients que tout travail mérite salaire et
qu’en fin d’année une augmentation est moti-
vante, seulement nous ne devons pas oublier
que la plupart de nos concitoyens du secteur
privé ne reçoivent pas une augmentation de
salaire allant de 3% à 6%, si l’on rajoute la part
des paliers selon l’évaluation de fin d’année.

Après longue discussion, le groupe UDC ne
peut se déclarer favorable et en accord à la
proposition du budget actuel. En effet, notre
groupe ne remarque pas la volonté d’une éco-
nomie particulière qui pourra éviter une aug-
mentation des impôts pour les citoyennes et
citoyens de notre Commune dans les pro-
chaines années. N’oublions pas que l’aug-
mentation touchera chaque citoyenne et
citoyen payant des impôts. Nous aurions sou-
haité voir des montants plus en cohésion avec
la réalité que vit chaque jour la classe
moyenne et les familles.

En effet, il faudra apprendre à diminuer et
mieux cibler les dépenses. Prévoir des
réserves pour la rénovation de nos anciens
bâtiments, vitrage, isolation, afin d’y économi-
ser de l’énergie en chauffage, électricité etc …

Certains penserons qu’il s’agit d’une décision
politique de ne pouvoir être en accord avec le
budget, mais je pense qu’il en va de la réalité
pure et dure d’un exercice comptable. Nous
ne pouvons travailler avec une marge d’auto-
financement de CHF 351’934 sans réfléchir à
la possibilité d’économiser et augmenter cette
marge. Nous ne pouvons compter sur des
encaissements extraordinaires de succes-
sions et dons qui ne sont qu’aléatoires et où
notre Commune a été gâtée jusqu’à ce jour.

Je profite encore de ma prise de parole pour
remercier chaque membre de la COFIN et par-
ticulièrement notre Syndic, pour le respect et
l’écoute lors des séances de commission. Un
merci tout particulier à notre Présidente à qui
je souhaite un prompt rétablissement.

M. Olivier Raduljica (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Bien sûr, ce budget est spécial. C’est un bud-
get de temps de crise, déficitaire et avec une
marge d’autofinancement serrée. Il y a même
des rentrées exceptionnelles. Mais ces élé-
ments sont conjoncturels et non structurels. Il
faut même relativiser cette prévision de déficit
en la comparant avec celles des communes
de tailles semblables qui arrivent à des résul-
tats plus négatifs que le nôtre.

Le point très positif est que nous arrivons à
rétablir la progression salariale pour les
employés communaux. Nous nous félicitons
de ce retour au statut d’avant le COVID et de
pouvoir soutenir cette adaptation relative aux
coûts de la vie avec cette augmentation de
3%. Merci pour votre attention

M. Fabien Willemin (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite recentrer le débat par rapport à
cette demande de renvoi en commission et
souligner que le document qui nous a été
transmis n’est pas critique. Nous ne pouvons
pas conclure de ce document que les
employés communaux sont beaucoup ou peu
payé, ce n’est pas une question d’opinion
politique, mais une question statistique.

Ce document fournit certaines informations,
mais je ne vois pas comment elles pourraient
permettre aux membres de la COFIN de juger
le budget.

Pour être clair, ce que nous pouvons extraire
comme information de ce tableau est intéres-
sant pour la culture générale, mais il n’y a rien
qui permet de prendre des décisions directes
sur le budget.

M. Claude-Pascal Gay (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

En raison des contraintes administratives liées
au traitement de mes deux amendements, je
ne les redépose pas.

Concernant la déclaration de mon préopinent
et l’utilisation du tableau qui nous a été remis,
il faut savoir que ce tableau est, cette fois-ci,
en cohérence avec les données que nous
recevons de l’office fédéral de la statistique.
Ce qui veut dire qu’avec ce tableau nous pou-
vons comparer le niveau de salaire des
employés communaux, avec le reste de la
population Suisse. Ce qui n’était pas le cas
avec le précédent document qui nous avait
été remis en commission des finances.

M. Fabien Willemin (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

✂

Valable jusqu’à fin mai
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Je reprécise, ce document ne permet pas de
comparer les salaires de la commune par rap-
port aux salaires médians suisse et je vais
vous expliquer pourquoi. Dès le moment où
nous estimons qu’un chef de service sera
sûrement plus payé qu’un aide jardinier, ces
documents ne permettent pas de comparer
cela. La commune n’est pas un échantillon
représentatif de la population Suisse. Par
exemple dans l’entreprise pour laquelle je tra-
vaille, le salaire médian se trouve à plus de
CHF 100'000.- et pourtant c’est une entre-
prise qui paie peu, qui a du mal à engager car
elle offre d’autres compensations. Il s’agit de
beaucoup d’employés qualifiés et le salaire
médian est très haut. Ce document ne permet
pas de comparer, car la commune a peut-être
plus d’employés qualifiés que la moyenne des
entreprises suisses. Je le dis, il ne s’agit pas
d’opinion politique, mais ce document ne per-
met pas de comparer si les employés com-
munaux sont bien ou mal payés, par rapport à
la moyenne Suisse.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames les conseil-
lères communales, Messieurs les conseillers
communaux,

Dans son communiqué de presse du
11 novembre 2022, la Municipalité a consi-
déré que l’équivalence des déficits entre les
budgets 2022 et 2023 constituait un équili-
bre. C’est une manière bien surprenante de
voir les choses! Elle aurait pu encore complé-
ter son communiqué en utilisant l’expression
en vogue du moment: «pas de soucis»!

Au niveau du budget 2023, le groupe PLR ne
reprendra pas cette expression et lui préférera
plutôt l’expression bien romande «ça fait
souci».

Le budget 2023 fait clairement souci.

Bien que cela soit une raison suffisante pour
refuser de voter ce soir le budget, nous ne
reviendrons pas sur le fait que certains élé-
ments décisifs présentés à la COFIN, par
exemple les données sur les salaires, compor-
taient des erreurs.

Je me permets de compléter le message que
M. le Vice-Président Romain Pilloud a lu et qui
provient de la Présidente de la COFIN, Mme
Laurence Sierro.

M. Pilloud a oublié de dire la dernière phrase
qui est:

En 2019, le salaire moyen s’élevait à CHF
7'252 et non à CHF 6'944.-. Le salaire moyen
est donc en hausse entre 2019 et 2021.

En revanche, le groupe PLR souligne en parti-
culier les points suivants:

1. Le premier point qui fait souci, le plus évi-
dent et le plus général, est que notre com-
mune vit au-dessus de ses moyens. En
clair, on dépense plus que ce que l’on
gagne. Pour rappel, 75% des membres de
ce conseil ont voté le 12 octobre 2022
pour un maintien du coefficient communal
pour les années 2023 à 2025. Cette stabi-
lité réjouissante de trois ans assurée pour
les montreusiennes et montreusiens
implique bien évidemment qu’il faut être
prudent et limiter au maximum les charges.
Le budget 2023 proposé ne semble pas
emprunter ce chemin là et le préavis
exposé souffre d’un manque flagrant de
pistes d’économie.

2. Le second point qui fait souci est la
dégringolade de la marge d’autofinance-
ment, qui fond encore plus vite que nos
glaciers. Cela induira inévitablement un
recours à l’emprunt dans une période qui
n’y est plus propice en raison de taux d’in-
térêts redevenus positifs et risquant même
de prendre l’ascenseur.

3. Le troisième point qui fait souci concerne
l’envolée des charges liées aux autorités
et au personnel, qui représentent près de
30% des charges du budget. Le graphe
de la page 4 du préavis est suffisamment
éloquent pour constater visuellement que
quelque chose ne joue pas.

    Comme relevé en commission, la masse
salariale a augmenté de 12% entre les
comptes 2021 et le budget 2023 sans
véritable augmentation des prestations.
Certes comparaison n’est pas raison,
mais relevons tout de même qu’aucune
entreprise du secteur privé ne pourrait se
payer le luxe d’une augmentation à deux
chiffres de sa masse salariale en si peu de
temps. Peut-être que les contribuables
montreusiens, ceux qui paient des impôts,
seraient surpris de constater qu’en deux
années de crise où il faudrait plutôt se ser-
rer la ceinture, la masse salariale de notre
commune augmente de 12%.

    Bien sûr, le groupe PLR est unanime à
reconnaître qu’en période d’inflation, les
salaires doivent être adaptés à la hausse,
et les hausses évoquées dans le rapport
de la COFIN, même à leur seuil inférieur,
sont tout de même significatives.

    Mais c’est avant tout sur les plus bas
salaires que la plus forte hausse doit avoir
lieu. Notre règlement sur le statut du per-
sonnel communal montre peut-être ses
limites, mais l’on devrait se demander s’il
est normal qu’un chef de service qui
touche près de 14'000 CHF/mois soit
augmenté du même pourcentage qu’un
concierge ou qu’un ouvrier, dont les
salaires dépassent péniblement les 4'000
CHF par mois ?

    Et que dire des Municipaux, dont le salaire
est supérieur à celui des chefs de service
et dont le traitement est identique à tous
les autres employés communaux?

    Est-il par exemple normal que nos
Municipaux aient le droit à une hausse de
salaire qui représente sur une année plus
que le salaire mensuel d’une employée de
nettoyage à un an de la retraite?

    Evidemment que ce n’est pas normal,
pourtant, c’est bien ce qui se dessine en
acceptant ce préavis du budget, qui
n’explicite aucune différentiation de traite-
ment entre les hauts salaires et les bas
salaires. Sauf erreur de ma part et les
députés présents dans la salle pourront le
confirmer, le Grand Conseil a accepté ce
matin une indexation plus élevée pour les
plus bas salaires. Ce que le canton peut
faire, une commune doit aussi pouvoir le
faire.

4. Le dernier point qui fait souci, et non des
moindres, est relatif à la prise en compte
très optimiste de recettes ponctuelles
absolument non garanties correspondant
au montant prévu pour l'impôt sur les suc-
cessions et donations. Le résultat de
l’exercice 2021 était exceptionnel, il faut le
rappeler.

    Dans son rapport, la COFIN a émis unani-
mement le vœu que le montant calculé
pour les succession et donations se fasse
sur la médiane des 10 dernières années, et
non sur la moyenne des 5 dernières
comme c’est le cas pour le budget 2023.
Si on avait appliqué ce système au budget
2023, il en résulterait une perte supplé-
mentaire pour notre commune d’approxi-
mativement 2.5 MCHF, portant le déficit à
plus de 9 MCHF, ce qui vous en convien-
drez certainement, dépasse largement le
cadre du raisonnable.

En finalité et compte tenu de ce qui précède,
le groupe PLR estime que la commune ne
peut tout simplement pas se permettre un
budget tel que celui proposé et une grande
majorité du groupe PLR le refusera.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Après avoir entendu mes préopinants, avant
de voter le renvoi, je demande une suspension
de séance de 3 minutes afin de pouvoir discu-
ter avec les Présidents de groupe qui seraient
éventuellement favorables et pour pouvoir
prendre notre décision.

M. le Président indique que la suspension se
fera à la fin de la liste des conseillers ayant
demandé la parole.

Mme Anne Saito (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

En tant que membre de la COFIN j’ai essayé
d’écouter attentivement tout un chacun ce
soir et je garde un grand malaise, j’ai le senti-
ment que nous ne sommes pas prêts pour
prendre une décision. D’autant plus que nous
avons reçu assez tardivement par mail, une
correction par rapport aux salaires.

Maintenant je souhaite savoir quelles sont les
options qui s’offrent à nous, afin de ne pas
bloquer la conduite des finances communales
pour 2023 et quelles seront les conséquences
des différentes décisions que nous pourrions
prendre.

Si j’ai bien compris nous pouvons accepter le
budget, le renvoyer à la Municipalité ou à la
COFIN et je ne sais pas s’il y a aussi l’option
de pouvoir le traiter lors de la séance du
Conseil de février 2023.

Je ne sais pas si nous sommes tous
conscients des conséquences de ces
diverses options et je voudrais bien savoir ce
qu’il en est.

M. le Président

Je vais vous répondre très simplement sur
l’aspect technique, il y a effectivement plu-
sieurs possibilités, les deux premières qui sont
en règle générale les plus naturelles, c’est
d’accepter ou de refuser l’objet qui vous est
soumis.

Vous pouvez aussi décider d’un ajournement,
cela n’a pas été proposé jusqu’à présent, cela
renverrait cet objet à la séance du mois de
février.

Vous pouvez aussi demander un renvoi en
Municipalité, ce qui a été fait par Mme Lauber
Fürst. Si cette demande de renvoi est accep-
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tée, la Municipalité reviendra devant le Conseil
communal avec un nouveau préavis de bud-
get 2023, mais force est de constater que
cela ne se fera pas avant les fêtes de fin d’an-
née, donc certainement lors de la séance du
1er février 2023.

Je crois que j’ai fait le tour des opportunités
techniques qui nous sont offertes et je cède
volontiers la parole à M. Haldi.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite juste revenir sur les déclarations
des membres de la COFIN en plénum ce soir,
car cela prouve que la COFIN a des diver-
gences de vue et d’opinion quant à ce tableau
récapitulatif des salaires des collaborateurs
communaux, ce qui justifie le renvoi que
Montreux Libre a proposé ce soir.

M. Romain Pilloud (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je prends la parole en tant que vice-président
de la commission pour vous informer de
quelques éléments.

Tout d’abord vous l’avez peut-être lu dans le
rapport, mais les débats en commission ont
été vifs et riches, mais avec surtout des dis-
cussions qui vont dans une seule et même
direction, avec 7 OUI, 1 NON et 2 abstentions.
La commission a souhaité, ce que je peux
considérer comme l’élément le plus important,
disposer d’un budget permettant à la com-
mune de fonctionner, de verser des subven-
tions aux institutions culturelles, sportives, de
continuer à proposer les mêmes prestations à
la population, mais aussi à faire vivre les PME
mandatées par la commune.

Bien sûr qu’il y a eu des désaccords en com-
mission, vous les avez évoqués ce soir, nous
les évoquerons encore dans nos discussions
si l’occasion nous est présentée, mais il reste
que la commission vous propose, très large-
ment, d’approuver le budget tel qu’elle l’a
amendé.

Que reste-il à ce Conseil communal s’il ne fait
pas confiance au travail de la COFIN, nous
avions des désaccords comme je l’ai dit, mais
l’intérêt général est resté le plus important au
moment du vote et c’est toujours l’idée du
compromis qui a mené nos discussions.
Refuser ou renvoyer à la Municipalité ce bud-
get aura des conséquences négatives, mettra
la commune à mal, de même que la confiance
et le compromis entre les partis politiques
et entre les membres de la COFIN. Sans par-
ler, évidemment, des conséquences évo-
quées en COFIN et ici dans notre discussion
sur le personnel communal qui verrait effecti-
vement son salaire réel baisser, ceci est un fait
pas une opinion. Quand nous avons 3%
d’augmentation du coût de la vie, sans comp-
ter l’augmentation de certaines autres
charges telles que les primes LAMAL ou les
augmentations de charges liées à l’électricité,
et bien effectivement il y a une baisse du
salaire réel.

Puisque que M. Müller a, en quelque sorte,
souhaité vérifier les votes du Grand Conseil en
matière d’indexation salariale, je vous informe
que le Grand Conseil n’a pas eu l’opportunité
de voter sur les indexations salariales. Il
s’agissait d’une décision du Conseil d’Etat,

qui a, par contre, une conséquence, les lieux
de travail seront en grève lundi. Pensez ce que
vous voulez de cette information.

Je vous demande chères et chers collègues
de faire confiance à la proposition de la
COFIN, de continuer nos débats de manière
sereine, de ne pas renvoyer le travail effectué
par la COFIN et la Municipalité aux calendes
grecs et que nous puissions débattre des dif-
férents amendements, pour ceux qui seraient
éventuellement redéposés ou d’éventuels
nouveaux amendements qui pourraient être
déposés ce soir. Je pense que si nous allons
dans cette direction nous serons capables de
trouver un compromis pour le bien de notre
population.

M. Fabien Willemin (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite revenir sur le point de l’augmenta-
tion des salaires du personnel communal. Il
faut bien voir que ce n’est qu’une simple vue
de l’esprit. Entre 1960 et maintenant il y a eu
plus de 300% d’inflation, cela veut dire qu’à
l’époque quelqu’un qui gagnait CHF 1'000.-
par mois pouvait tout à fait vivre décemment.
Si cette personne était payée maintenant avec
CHF 1'100.- elle ne dirait pas qu’il s’agit d’un
salaire décent. Pour arriver à savoir ce qu’est
un salaire décent, il faut regarder l’inflation
pour connaître la capacité des gens à vivre, à
se loger, à acheter, etc. A la commune cela fait
5 ans qu’il n’y a pas eu de revalorisation sala-
riale justement par rapport à l’IPC. Pendant ce
laps de temps, l’IPC a pris plus de 4,5% et les
salaires moyens en Suisse ont aussi pris plus
de 4,5% et là, la commune propose 3%, donc
elle baisse le salaire du personnel communal
par ce budget, c’est juste qu’elle le baisse un
peu moins que ce que propose certaines per-
sonnes.

C’est une baisse, mais nous sommes en train
de discuter du montant de la baisse et c’est
moins que les employés du secteur privé sur
ces 5 dernières années. Je le répète c’est l’of-
fice fédéral de la statistique, ce n’est pas moi
qui l’invente.

M. Cédric Blanc (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite d’abord répondre à M. Pilloud, je
m’étonne de la teneur de vos propos en votre
qualité de vice-président de la COFIN, j’aime-
rais aussi lui dire que la COFIN a toute notre
confiance pour étudier le préavis qui nous est
proposé sur le budget, mais que nous ne
sommes pas tenus de la suivre dans ses
votes. J’aimerais également lui répondre que
la présentation du budget 2023 m’incite à plu-
sieurs commentaires.

Globalement, le budget est un outil qui permet
d’assurer la maîtrise des finances commu-
nales par l’anticipation et la planification des
engagements financiers à prévoir pour la pro-
chaine année civile.

Cela ne vous a pas échappé, à la lecture des
réponses de la Municipalité concernant mon
interpellation sur le projet immobilier des
Grands Prés, qui sera traitée plus avant dans
cette séance, nous pouvons aisément faire le
constat d’une situation financière communale
précaire et sous tension. Notre Commune n’a
visiblement pas les moyens de ses ambitions
actuelles.

Il est urgent d’engager ensemble une vérita-
ble politique d’économie dans la perspective
de la prochaine décennie. Sans forcément
péjorer certains acquis ni certains statuts. En
recherchant la mutualisation de ressources
lors de départs à la retraite et en limitant cer-
tains investissements, en faisant preuve de
prudence dans certains postes de charges,
des solutions peuvent être trouvées dans la
durée. L’élaboration fine d’un budget se réa-
lise dès le début de l’année civile pour la pro-
chaine et dans chaque service. En le
construisant mois après mois, il s’inscrit
comme un outil stratégique et permet d’affi-
ner les priorités souhaitées dans chaque
domaine d’exploitation.

Le budget devient ainsi un instrument qui per-
met aussi à notre conseil et à sa commission
des finances d’apprécier la stratégie de notre
Municipalité afin d’atteindre une maîtrise
financière de notre ménage communal à
court et moyen terme et de reconnaître la
nécessité de certains engagements financiers
en fonction de nos moyens.

Or pour l’exercice 2023, démonstration faite
notamment des risques liés à l’abandon
potentiel du projet immobilier des Grands
Prés, en regard de la fragilité des rentrées
liées à l’impôt sur les successions et face à
l’incertitude des coûts énergétiques et des
matières premières, quels sont les indicateurs
visibles des mesures d’économie envisagées
dans le budget communal qui nous est pré-
senté aujourd’hui ? Comment véritablement
s’assurer que les charges à venir ne se repor-
tent pas directement sur les contribuables
par une augmentation du point d’impôt com-
pensant les pertes alors même que nous
venons de le figer pour trois exercices budgé-
taires consécutifs?

En l’état, face à la situation financière alar-
mante de notre commune et dans le but de
nous permettre de nous projeter avec une
plus grande garantie de prudence sur les
dépenses et investissements futurs de notre
commune, je me vois contraint sans gaieté
de cœur de refuser le budget tel que pré-
senté.

M. Olivier Raduljica (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Refuser le budget à cause d’une erreur, d’un
manque d’information ou parce que la com-
mune va faire une indexation linéaire sur tous
les salaires qu’ils soient grands ou petits.
Personne n’est dupe, le PLR, l’UDC et ML
tentent de masquer leur attaque contre les
3% d’indexation. Des amendements en ce
sens avaient été déposé par le PLR en com-
mission mais cela est moins dangereux politi-
quement d’attaquer sur un soi-disant
manque d’information.

Ce qui est proposé dans le budget, ce n’est ni
un cadeau ni une baisse, mais bien un ajuste-
ment pour couvrir juste les 3% de l’augmenta-
tion de l’indice des prix à la consommation.

Je vois d’ailleurs des employés communaux au
fond de cette salle et je peux presque sentir leur
colère. Les crises et les efforts consentis s’en-
chaînent et on leur refuserait une indexation
partielle? Je le répète, personne n’est dupe.

Mme Géraldine Torchio (Vert-e-s)

Merci Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,
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Je m’étonne que les partis de droite, tradition-
nellement sensibilisés à l’intérêt économique
des petites et moyennes entreprises montreu-
siennes, proposent de renvoyer ou de refuser
le budget. En effet, cela impliquerait forcément
une diminution voire une disparition des colla-
borations entre la Commune et les nom-
breuses petites et moyennes entreprises
locales. Je pense aux artisans principalement.
Ceux-là même dont j’ai compris, grâce à mes
collègues de droite, qu’ils souffraient déjà de
l’annulation du PGA. Est-ce vraiment le
moment de risquer l’annulation de nombreux
contrats alors que notre tissu économique est
déjà fragilisé ? N’oublions pas que le budget
de notre ville ne concerne pas seulement nos
employés communaux, notre budget
concerne l’intégralité du fonctionnement de
notre commune.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je voudrais revenir sur les déclarations de M.
Pilloud, je suis scandalisé que celui-ci utilise sa
position de vice-président de la COFIN pour
faire de la propagande politique et soutenir
son exécutif au sein de ce Conseil.

M. François Cardinaux (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je crois que nous sommes partis sur une
fausse route. Tout d’abord je ne peux pas
accepter d’entendre M. Pilloud tronquer ce
qui a été dit aujourd’hui au grand Conseil
puisque nous étions dans la même séance
avec le Syndic de Montreux. Trois conseillères
d’état ont expliqué et ce que vous dites n’est
pas tout à fait juste, je ne reviendrais pas sur
le sujet, mais en bon français c’est dégueu-
lasse.

Ce que je peux dire c’est que nous sentons
bien que la COFIN se doit de se réunir, pas
seulement sur un tableau, mais sur des élé-
ments concrets et qu’elle se doit de venir avec
un budget qui ne soit pas une catastrophe
pour Montreux demain.

Les collaborateurs de la commune méritent
qu’on les aide, OUI, mais il faut que cela soit
dans une limite tolérable, comme nous l’avons
fait par exemple au niveau du canton. Merci.

M. Lionel Moyard (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite revenir sur le point du renvoi, je
tiens à souligner que c’est regrettable qu’il y
ait eu une erreur dans les chiffres qui nous ont
été communiqués de la part de la
Municipalité. Je souhaite aussi souligner que
lorsque ces chiffres nous ont été présentés en
COFIN nous avons été surpris, ce n’est pas
pour rien que la Municipalité a effectué une re-
vérification. Au final il s’agit que de chiffres qui
n’ont pas d’importance pour l’analyse du
budget 2023 en soit.

Je ne vois pas la nécessité de renvoyer le
budget à la Municipalité pour des chiffres qui
ne nous auraient pas été communiqués, si
nous ne les avions pas demandés.

Je ne vois pas non plus la nécessité de la
demande de renvoi en COFIN, car je ne pense
pas que cela changerait les débats qui ont eu

lieu. C’est pour moi une erreur qui doit être
relevée, je suis heureux que ce soit le cas,
mais je ne pense pas qu’il s’agit d’un point
essentiel de nos discussions, il s’agit d’un
chiffre dans une vingtaine d’annexes qui nous
ont été fournies. Je remercie la Municipalité
pour tout le travail qu’elle fait, car elle doit
nous fournir des annexes rapidement et mal-
heureusement parfois il y a des erreurs.

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je me permets de vous lire une demande que
la Présidente de la COFIN, Mme Laurence
Sierro, a adressé à la Municipalité et au Syndic.

M. le Président

Mme Lauber Fürst vous êtes sûre que ces élé-
ments peuvent être transmis à l’entier du
Conseil communal?

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Il s'agit d'un extrait d’un mail sur lequel les
membres de la COFIN étaient également
copiés. Nous avons compris que la
Présidente estime qu’il est regrettable que la
COFIN n’ait pas reçu des informations cor-
rectes sur la pyramide des salaires, pour ses
travaux et les discussions qui s’en sont sui-
vies. Ces documents corrigés sont mainte-
nant disponibles. Nous considérons qu'il est
justifié que la COFIN discute et délibère de ces
documents. C’est sur cette base que
Montreux Libre demande le renvoi. La
Municipalité a été informée de cette demande,
et elle n’est pas entrée en matière, ce qui est
regrettable. C’est pourquoi je réitère que c’est
également dans l’intérêt de la Municipalité de
donner l’occasion à la COFIN de discuter, de
délibérer de l’ensemble des documents qui, il
semble, sont maintenant corrects.

M. le Président

Merci Mme Lauber Fürst, vous avez men-
tionné cette fois une demande de renvoi à la
COFIN et la première fois une demande de
renvoi à la Municipalité, merci de clarifier votre
demande.

Mme Lauber Fürst confirme sa demande de
renvoi à la Municipalité.

Mme Sandra Genier, Municipale

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je serais brève, mais je souhaite vous apporter
une précision en lien avec l’annexe 3. Nous ne
parlons pas d’un rectificatif, nous parlons
d’une nouvelle version, pourquoi ? Parce que
les premiers chiffres qui ont été donnés se fon-
daient sur des critères de calcul qui étaient les
mêmes que ceux qui avaient été utilisés en
2019. Nous voulions en effet que vous puissiez
disposer de chiffres qui soient comparables.

Lorsque la COFIN nous a effectivement
demandé de tenir compte de critères diffé-
rents, nous avons ré-établis ces calculs. Cela
a pris du temps. Je vous rappelle que nous
avons des logiciels qui ne nous permettent
pas en l’état de réunir ces données de
manière aisée. Nous travaillons généralement
avec des tableaux excel et des formules de
calcul. Les critères demandés, nous les avons
reproduits pour 2019 et pour 2022, afin
d’avoir des chiffres comparables. Il s’agit

d’une nouvelle version. Cela ne veut pas dire
qu’il y a eu une erreur dans les premiers chif-
fres transmis.

La parole n’est plus demandée, M. le Président
suspend la séance 3 minutes.

M. le Président ouvre la discussion sur la
demande de renvoi à la Municipalité.

M. Michel Zulauf (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Depuis plus de 40 ans que je siège au sein de
ce Conseil, j’ai souvent dû avaler des couleu-
vres pour accepter un budget. Un budget ne
nous convient pas toujours, mais ce qui me
paraît le plus important c’est quand même
cette notion de responsabilité que nous
devons avoir.

Ce que je constate ce soir c’est finalement
que ces discussions sur le budget, sont un
peu dans le prolongement de la qualité des
échanges que nous avons eu depuis 6 à 8
mois et qui tiennent à différents facteurs et
aux tensions qui peuvent exister entre les
groupes politiques. Cela peut aussi résulter
du fait que trois groupes politiques ne sont
pas représentés à la Municipalité. Nous avons
une relation avec la Municipalité qui change
beaucoup selon les informations que nous
pouvons avoir, non pas seulement sur un
budget qui nous a été présenté il y a un mois,
mais tout au long de l’année sur les circons-
tances dans lesquelles s’effectue cette poli-
tique communale.

Je suis très affecté d’entendre ces propos ce
soir, car effectivement il est toujours difficile
d’évaluer la part de vérité, la part de sincérité
qu’il y a dans les propos qui sont tenus dans
une telle enceinte.

M. Vincent Tschopp (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’ai remarqué durant cette pause, que l’un
des plus gros problèmes c’est cette augmen-
tation de 3% du salaire des employés de la
commune.

Ce que j’ai beaucoup entendu c’est «moi je
n’ai pas, donc les autres ne doivent pas
avoir» je trouve cela assez fou de se dire
qu’actuellement la commune veut faire un
effort pour payer correctement ses employés
et que certains disent, que comme eux ne
sont pas augmentés, il n’y a pas de raison
que les autres le soient.

Soyons ouvert en montrant l’exemple que
nous pouvons faire autrement.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite tout d’abord donner une informa-
tion par rapport aux différentes options que
certains ont évoqué, concernant le renvoi en
commission, le renvoi en Municipalité ou si le
budget est refusé.

Dans les trois cas nous commencerons l’an-
née sans budget.

Il doit être adopté avant le 15 décembre, c’est
ce qui est prévu par le règlement sur la comp-



CONSEIL COMMUNAL: SÉANCE DU 14 DÉCEMBRE 202214

tabilité des communes, ce règlement à l’article
9, amène la précision suivante,
«Art. 9
1 Le vote sur le budget intervient avant le 15
décembre.
2 Si le budget n'est pas adopté avant le début
de l'exercice, la municipalité ne peut engager
que les dépenses indispensables à la bonne
marche de l'administration.»

Que faut-il entendre par «dépenses indispen-
sables», peut-être que c’est là qu’est toute la
question. Peut-être que c’est le moment pour
chacun d’entre vous de prendre en considé-
ration ce que la commune fait d’indispensable
pour vous.

Est-ce que le fleurissement des quais est
indispensable? Est-ce que les remontées
mécaniques dans les hauts de la commune
sont indispensables? Est-ce que les CHF
300.- que nous donnons à ceux qui prennent
un abonnement annuel sont indispensables?
Nous pourrions multiplier les exemples, mais
je ne veux pas aller trop loin dans ce sens-là,
parce que nous ne pouvons pas, ce soir, faire
la somme de tout ce que nous pourrions
exclure de ce terme «indispensable».

Je rejoins les propos de Mme Genier, en com-
mission nous avons eu des discussions métho-
dologiques sur ces chiffres, certains les consi-
déraient comme étant pertinents et lourds de
poids pour prendre une décision, surtout par
rapport à l’indexation du personnel. D’autres,
qui l’ont fait dans ce plénum aussi, attiraient
l’attention sur les limites méthodologiques de
l’utilisation des chiffres dans ce sens-là.

Je suis un peu surpris de la réaction qu’il y a eu
de la part de la Présidente, puisque ses propos

ont été rapportés. J’ai eu un entretien avec elle,
parce qu’en commission, nous avons discuté
de ces chiffres et certains avaient dit qu’ils
aimeraient d’autres critères, d’autres calculs.
Nous avons respecté cette volonté, nous
sommes venus avec ces chiffres et maintenant
vous les utilisez comme prétexte pour faire en
sorte que nous n’ayons pas de budget au
début de l’année prochaine. Une telle crise poli-
tique ne profite à personne et c’est pour cela
que je vous invite à faire le débat budgétaire et
à accepter le budget. Nous avons toutes et
tous ici envie que la commune aille de l’avant et
puisse réaliser des projets, car ces derniers
seraient aussi bloqués en fonction du vote que
vous ferez. Si nous voulons pouvoir aller de
l’avant, il nous faut un budget.

Je crois que cette question est suffisamment
importante pour que l’on ne fasse pas tout ce
que vous dite dans la précipitation. C’est ce
que la Municipalité vous proposait dans son
développement, dans son préavis sur le bud-
get. Toutes les considérations, toute l’inquié-
tude que vous exprimez sur la situation finan-
cière de la commune, ce sont des propos qui
se trouvent dans notre préavis.

Ce que nous disons, c’est que nous allons
travailler pour le budget 2024 afin d’essayer
de comprendre où sont les problèmes struc-
turels. Nous ne voulons pas le faire dans la
précipitation, cette situation ne date pas
d’aujourd’hui, elle s’est installée sur plusieurs
années. La volonté de la Municipalité, c’est
de corriger cela petit à petit en ayant une
réflexion structurelle, mais pour cela il faut du
temps. Nous l’avons dit aux membres de la
commission, nous l’avons dit dans notre
préavis, c’est pour 2024 que nous prévoyons
de faire cette réflexion.

Empêcher que la commune ait un budget au
début de l’année, cela ne va rien résoudre. Je
crois que nous avons meilleur temps d’avoir
un dialogue, comme en commission. C’est
pour cela que je suis surpris de la position
actuelle, car je ne reconnais pas les travaux de
la commission. Je vous invite à maintenir ce
que vous avez dit, à le garder pour les discus-
sions qui auront lieu lors du budget 2024, en
vous inscrivant dans la durée pour que nous
nous sortions de cette situation. Je pense que
c’est la seule position constructive.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je suis un peu surpris de la prise de parole de
notre Syndic, je comprends les difficultés qui
seraient inhérentes à un refus du budget, mais
vous ne pouvez pas prendre en otage tout un
Conseil communal, en disant que si nous refu-
sons le budget il y aura des difficultés.

Il y aura des difficultés, mais jusqu’à preuve du
contraire nous pratiquons la séparation des
pouvoirs, il y a un budget qui est voté, qui mon-
tre un gros déficit et si nous tenons compte des
rentrées exceptionnelles nous sommes plutôt
vers 9 millions. Nous pensons, pour les raisons
évoquées précédemment, que ce n’est pas
acceptable et que c’est notre droit de conseiller
communal, de pouvoir délibérant, d’avoir un
avis différent de celui de la Municipalité.

Il me semble aussi qu’en cas de refus évi-
demment au début de l’année les choses
seraient un peu plus difficiles, mais c’est déjà
arrivé dans d’autres communes et par le
passé à Montreux, et il y avait visiblement une
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marge de manœuvre qui existe pour des
dépenses jugées indispensables à la bonne
marche des affaires. Je crois qu’il y a même
une règle sur un pourcentage de budget qui
peut être alloué. S’il faut revoir le budget en
tenant compte des différents avis exprimés
ce soir et se réunir en février pour avoir un
budget plus solide, il me semble que c’est
dans l’intérêt de tout le monde.

M. Claude Pascal Gay (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Par rapport à la déclaration de M. le Syndic et
en particulier concernant nos travaux au sujet
des salaires, nous avons, dès la deuxième
séance de commission, remis en doute la
qualité des données qui nous ont été trans-
mises.

Il nous a été dit que ces données étaient
justes et il a fallu que nous reprenions d’an-
ciennes données, collectées lors du budget
2021, pour démontrer enfin que celles trans-
mises à la commission des finances étaient
erronées. C’est à ce moment-là que le docu-
ment a été retransmis une nouvelle fois à la
commission des finances. Je ne peux que
regretter cette manière de faire, car très fran-
chement, il y avait une bonne entente et une
bonne coopération au sein de la commission,
mais nos dires ont été mis de côté sans être
pris en compte. Les chiffres, ils sont justes ou
ils sont faux, ceux qui nous ont été transmis
sont tout simplement faux, parce que pris en
compte sur des données qui ne sont pas cor-
rectes ou tout simplement pas comparables,
comme je l’ai relaté tout à l’heure. Ces chiffres
nous devons pouvoir les comparer avec les
données de l’office fédéral de la statistique, ce
qui n’était pas le cas sur la base des pre-
mières données transmises.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe UDC votera à l’unanimité le renvoi
à la Municipalité. Je reviens sur les propos de
notre Syndic, je veux bien comprendre que la
situation qui est la nôtre n’est pas venue d’un
coup et s’est installée progressivement, mais
par contre une partie de la Municipalité n’est
pas non plus venue d’un seul coup et est là
depuis un moment déjà. Quand nous avons
un mur qui s’approche et que c’est au pied du
mur que nous nous rendons compte qu’il y a
un mur, ce n’est pas au Conseil communal
d’en payer les conséquences.

Là nous vous renvoyons le budget en
Municipalité, vous avez une chance de faire
mieux, saisissez-là !

M. Olivier Raduljica (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Encore une fois refuser le budget à cause
d’une erreur ou d’un manque d’information,
quelle sera votre raison l’année prochaine?

Je vous demande de mesurer l’impact de
votre décision pour un manque d’information
et je vous demande d’être responsables!

En effet, dans le budget, nous sommes les
garants de l’ensemble des services. Comme
l’a rappelé notre Syndic ce sont bien unique-
ment les tâches essentielles qui seront assu-

rées en début d’année si nous refusons ou
repoussons le budget.

La situation financière actuelle dont vous vous
plaigniez est un héritage de votre majorité. La
situation financière ne date pas d’hier et n’est
pas de la responsabilité de la crise du COVID.
Il faut maintenant laisser le temps à la
Municipalité de travailler pour le budget 2024.
Merci pour votre attention.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Concernant les documents, nous vous avions
dit en commission que nous reviendrions vous
transmettre les chiffres sur la base de vos
demandes de changement.

Nous avons fait ce que vous nous avez
demandé, c’est arrivé après la commission, il
y a eu un débat sur ces chiffres et nous avons
modifié le document suite à votre demande.
C’est pour cela que je vous dis que je suis un
peu étonné par cette réaction. Je peux com-
prendre que vous ayez un autre point de vue,
car vous pensez que ces chiffres sont extrê-
mement importants pour décider si, OUI ou
NON, il faut indexer ou pas le personnel com-
munal. Comme vous estimez que le personnel
communal gagne trop et que vous vous basez
sur ces chiffres-là, c’est pour cela que vous ne
voulez pas que nous indexions (c’était votre
position en commission), car vous estimez
qu’ils sont importants. D’autres ont un autre
point de vue sur l’importance de ces chiffres.
Mais en tout cas nous vous avons toujours dit
que si vous demandiez une autre base pour le
calcul, nous reviendrions et c’est ce que nous
avons fait.

Je n’ai pas eu tous les échanges de mail, car
je n’étais pas toujours mis en copie, mais visi-
blement nous avons fait ce que vous nous
avez demandés.

Concernant les termes de M. Müller qui parle
de «prise en otage», ce sont des termes forts,
ce sont des termes que je pense un peu, voir
beaucoup trop forts, il faut mesurer ses pro-
pos. A aucun moment je ne vous ai pris en
otage, la seule chose que j’ai faite, c’est attirer
votre attention sur ce qui figure dans le règle-
ment sur la comptabilité des communes.

J’ai attiré votre attention sur le terme «indis-
pensable» qui est sujet à interprétation. Je
pense qu’il y a autant d’interprétations, qu’il y
a de personnes dans cette salle. C’est là que
se trouve le danger, je n’ai fait qu’attirer votre
attention sur un risque, je vous préviens et
après chacun prend ses responsabilités.

En ce qui me concerne, j’espère que vous
jouerez la prudence, que vous accepterez le
point de vue de la Municipalité qui est de dire
«OUI nous avons entendu vos préoccupa-
tions» puisqu’elles se trouvent dans le préavis,
mais il faut du temps pour travailler sur ce
sujet afin de ne pas faire trop de dégâts.

J’ai attiré votre attention sur les consé-
quences qu’il pourrait y avoir. Je vous remer-
cie d’accepter le budget ce soir, afin que nous
ayons un budget pour commencer l’année
sereinement et que nous puissions ensuite
faire le travail que vous avez tous demandés.

M. Fabien Willemin (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je le répète, la statistique c’est très compli-
qué, nous ne pouvons pas comparer des
échantillons qui ont des co-variables diffé-
rentes. Les chiffres que nous avions avant et
ceux que nous avons maintenant ne sont pas
plus comparables à la médiane ou à la
moyenne suisse. Il est faux de dire que main-
tenant nous avons de nouveaux chiffres qui
nous permettraient de réfléchir différemment.

Par contre nous avons eu d’autres indices
pour évaluer le salaire des employés commu-
naux et il nous a été confirmé qu’il était de
plus en plus compliqué d’engager des
employés communaux qualifiés et que pour
certains postes nous ne pouvions même plus
demander les expériences nécessaires parce
que les salaires ne sont pas assez hauts. Il y a
également d’autres données, cela fait des
années que les employés communaux sont
sous une très grande pression, que pour des
économies budgétaires, tous les services sont
à la limite de l’implosion, pour preuve le taux
d’absentéisme gigantesque à la commune.
Les employés communaux tombent malades
parce qu’ils ont une charge de travail gigan-
tesque. Maintenant venir encore diminuer leur
salaire, car c’est de cela qu’il s’agit si nous ne
suivons pas le prix d’indice à la consomma-
tion, je trouve cela hallucinant.

M. Claude Pascal Gay (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite revenir sur un commentaire
concernant l’héritage du passé. J’aimerais
vous rendre attentif à des éléments très
concrets, si nous nous basons sur les dicas-
tères, respectivement les éléments qui sont
sous la responsabilité de notre Municipalité, à
savoir les chiffres 30, 31 et 36 de notre bud-
get. Le 36 par rapport à 2021 nous allons le
laisser tomber étant donné qu’il a été forte-
ment impacté par le COVID. Par contre si
nous prenons les chiffres 30 et 31, nous
avons 5,2 millions de hausse pour le 30, et 4,5
millions de hausse pour le 31, si nous cumu-
lons nous arrivons à près de 10 millions.

Je peux vous assurer que si ce soir nous
avions 10 millions de marge d’auto- finance-
ment, je pense que le budget serait accepté
sans problème.

M. Christophe Lombardo (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Il y a quelque chose qui me dérange sur le
fond, puisque nous aimons comparer la vie
des PME, micros PME, entrepreneur solitaire,
etc. avec la vie politique, car je ne connais pas
quelqu’un dans la vie civile qui présente un
budget pour l’année suivante 15 jours avant la
fin de l’année. Je ne comprends pas, pour-
quoi ce budget n’est pas arrivé avant, plutôt
que d’être soumis, je ne parle pas de prise
d’otage, mais de chantage affectif avec mes
amis dans le public, parce que tout d’un coup
je serai responsable de non-paiements l’an-
née prochaine.

Je trouve que la discussion est saine, elle est
normale, j’aime partager les points sur les-
quels nous sommes d’accord ou pas, mais
pas 15 jours avant la fin de l’année.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,
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Je ne sais pas s’il faut adresser cette critique
à toutes les communes qui font leur budget
au mois de décembre et je crois qu’il y en a
même qui ne l’ont pas encore voté. Je ne sais
pas si ces propos s’adressent à la
Municipalité, mais la pratique est ainsi et il est
toujours difficile de faire un budget longtemps
à l’avance.

Concernant la question de la hausse des
coûts dans les chiffres 30, 31 et 36, là aussi
nous avons eu l’occasion de vous le dire en
commission et nous l’avons également inscrit
dans le préavis, la hausse du coût des maté-
riaux et la hausse du coût de l’énergie en cette
période nous a passablement entravés pour
faire ce budget.

Nous ne savons pas non plus quelle évolution
il y aura. C’est pour ces raisons-là que, dans
les chiffres qui vous sont présentés, des aug-
mentations ont eu lieu.
Cela montre pour moi, M. Gay, que la discus-
sion doit se poursuivre, mais elle ne doit pas
se poursuivre comme vous le demandez
maintenant, elle doit se poursuivre pour le
budget 2024. Nous devons, je le redis, travail-
ler sur la durée, c’est ce que la Municipalité
vous demande et je pense que c’est ce qui
est le plus respectueux des citoyens qui atten-
dent des prestations, qui attendent un budget
et de vous aussi, car vous vivez dans cette
commune et c’est une responsabilité que
nous partageons.

Je demande que ces débats se poursuivent,
ces discussions sont intéressantes, je les
apprécie et j’ai déjà eu l’occasion de vous le
dire. J’apprécie les regards croisés et le fait
qu’il y ait différentes sensibilités politiques,
mais chaque sensibilité politique doit pouvoir
s’exprimer dans le temps, et pour que cela
puisse se faire, c’est le travail sur le budget
2024 qui doit avoir lieu.

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Nous refaisons en ce moment le débat qui
doit avoir lieu à la COFIN.

VOTE demande de renvoi en Municipalité
de Mme Lauber Fürst
Le demande de renvoi est refusée par 45
NON, 38 OUI et 5 abstentions

M. le Président

Si la parole n’est plus demandée dans la dis-
cussion générale, nous allons passer à la dis-
cussions chapitre par chapitre :

Chapitre 1: Administration générale, pages 25
à 42
La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

Chapitre 2: Finances: pages 43 à 48
La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

Chapitre 3: Domaines & Bâtiments: pages 49
à 64
La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

Chapitre 4: Travaux: pages 65 à 80 La discus-
sion est ouverte.

M. Yanick Hess (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Je propose de revenir sur le point 451.49.11
qui est l’imputation interne concernant la taxe
forfaitaire.

Faisant suite à mon intervention d’il y a une
année concernant la taxe forfaitaire, je me
dois de revenir sur ce sujet qui fâche.

Sachant que:
-  une taxe sert à financer une contrepartie

d’un service rendu.
-  Le droit fédéral et cantonal indique que l’im-

pôt ne peut pas financer l’élimination des
déchets.

-  la taxe au sac doit couvrir au moins 40%
des recettes.

-  La Municipalité, par les propos tenus par
notre Syndic en COFIN, refuse d’introduire
cette taxe;

Nous sommes en droit de nous poser des
questions sur la légalité de ce que nous fai-
sons, ou ne faisons pas.

Lors de son assermentation, les membres
d’un exécutif promettent de ne jamais taire les
contraventions aux lois, ordonnances et règle-
ments de police qui pourraient venir à leur
connaissance.

Je m’étonne donc de lire dans le rapport de la
COFIN, que la Municipalité ne viendra pas
avec un projet car notre Conseil risque de le
refuser.

Contrairement à ce qu’affirme M. le Syndic, ce
n’est pas au législatif de faire des motions
pour que l’on respecte la loi, mais bien à l’exé-
cutif de s’y atteler. Leurs promesses vont dans
ce sens.

J’entends déjà les opposants dire qu’il faut
savoir interpréter la loi. La réponse donnée par
le Canton à ma question est très claire: l’impôt
n’a pas à financer l’élimination des déchets!
Ceux qui trouvent cette taxe injuste doivent
faire changer la loi fédérale, ainsi que les par-
ticularités de la loi vaudois!

La quasi-totalité des communes du canton et
de la Suisse respecte la loi, pourquoi pas
nous?

Maintenant, si nous sommes d’accord de
continuer à être dans l’illégalité sur ce point, il
conviendra à la majorité du Conseil de refuser
un préavis Municipal qui rendrait le finance-
ment de l’élimination des déchets sur notre
commune conforme au droit supérieur.

Je vous remercie de votre attention, et
comme le dira le Président en fin de séance,
Merci d’emporter vos déchets avec vous.

M. Olivier Blanc (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je vais parler du même compte que M. Hess,
je crois que l’interprétation que fait le canton
en est une et d’autres interprétations
sont possibles. Si M. Hess estime que c’est
illégal, il n’a qu’à recourir contre le budget,
comme cela il aura l’avis d’un tribunal,
mais moi je maintiens que cette manière de
pratiquer est sans doute acceptable.
Encore une fois qu’il recourt, car ce n’est
pas à nous de trancher cette question juri-
dique ici.

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close. Chapitre 5: Instruction publique &
culte: pages 81 à 86

La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

Chapitre 6: Police: pages 87 et 88
La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close. Chapitre
7: Sécurité sociale : pages 89 à 92

M. le Président ouvre la discussion est rap-
pelle qu’un amendement a été accepté en
commission des finances.

Amendement de M. Romain Pilloud,
rubrique 700 Administration
Augmentation de CHF 17'000.- du compte
700.3655.7 Cérémonies aînés de CHF
13'000.- à CHF 30'000.-.

Mme Jacqueline Pellet, Municipale

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

En préambule je signale que cette ligne bud-
gétaire ne touche que les cadeaux que nous
faisons aux nonagénaires et aux centenaires.
Les cadeaux qui sont, non pas à supprimer,
mais à adapter. A adapter pour aboutir à une
certaine comparaison possible avec ce qui se
fait dans d’autres communes. Nous avons
demandé ce qui se faisait à Lausanne,
Yverdon, Nyon, Morges et Vevey, pour com-
parer avec Montreux. Dans toutes ces com-
munes, à part Nyon où il y a une tradition
locale liée à la porcelaine, les cadeaux aux
nonagénaires sont de l’ordre de CHF 50.-
environ, pour Nyon ils ont peu de nonagé-
naires, mais c’est un montant de CHF 220.-.

Pour les centenaires et plus, pour les cente-
naires nous travaillons avec la préfecture, il y
a, à chaque fois, une visite avec le Préfet.

A part à Montreux, dans les autres communes
il n’y a rien pour les personnes qui ont 101 ans
et plus.

Actuellement pour 2023, nous avons 100
nonagénaires sur la commune de Montreux et
35 centenaires et plus.

Les cadeaux qui sont faits sont actuellement
d’un montant d’environ 160.- par nonagénaire
et 350.- par centenaire, si nous les adaptons
comme proposé, nous aurions des cadeaux
d’environs CHF 80.- pour chaque nonagé-
naire, ce qui est un peu plus que ce qui se fait
dans d’autres communes et CHF 150.- pour
les centenaires.

Vous avez les chiffres en comparaison, la
Municipalité laisse au Conseil, s’il le souhaite,
le soin de rétablir les sommes qui étaient à
l’origine celles de 2022.

VOTE amendement de M. Romain
Pilloud, rubrique 700 Administration
Augmentation de CHF 17'000.- du compte
700.3655.7 Cérémonies aînés de CHF
13'000.- à CHF 30'000.-.
L’amendement est accepté par 54 OUI,
10 NON et 22 abstentions

La parole n’est plus demandée. La discussion
est close. Chapitre 8: Services industriels:
pages à 93 et 94
La discussion est ouverte. La parole n’est pas
demandée. La discussion est close.

M. le Président

Nous sommes au terme de ce passage en
revue des chapitres, une prise de parole est-
elle encore demandée?
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Si ce n’est pas le cas, Monsieur le Vice-prési-
dent de la commission des finances, je vous
prie de bien vouloir lire les conclusions du rap-
port.

M. Romain Pilloud (SOC)

En conclusion, c’est par 7 OUI, 1 NON et 1
abstention que la commission des finances
vous recommande Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs, de bien vouloir pren-
dre les résolutions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL
DE MONTREUX

vu le préavis No 40/2022 de la Municipalité du
28 octobre 2022 au Conseil communal relatif
au budget communal ordinaire pour 2023,

vu le rapport de la commission chargée
d'examiner cette affaire,

DECIDE

1. d’approuver le budget communal ordinaire
pour 2023.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ces conclusions par 46 OUI,
39 NON et 3 abstentions.

5.6 sur la prise en considération ou non
de de la motion de Mme Béatrice
Tisserand «Mise à disposition de
locaux sur le territoire montreusien à
des fins d’accueil d’urgence pour
femmes et membres de la commu-
nauté LGBTIQ+». (Rapp. M. Kelvin
Kappeler)

La discussion est ouverte.

Mme Béatrice Tisserand (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames les munici-
pales, Messieurs les municipaux, chères et
chers collègues, Mesdames et Messieurs du
public,

Je commencerais mon intervention par l’arti-
cle 8 de la Constitution Suisse entré en
vigueur le 1er janvier 2008.

«Nul ne doit subir de discrimination du fait
notamment de son origine, de sa race, de son
sexe, de son âge, de sa langue, de sa situa-
tion sociale, de son mode de vie, de ses
convictions religieuses, philosophiques ou
politiques ni du fait d’une déficience corpo-
relle, mentale ou psychique».

Cela pourrait être mal interprété et nous ren-
voyer à des remarques figurant dans l’un des
deux rapports de commission comme pour-
quoi séparer les femmes des hommes
puisque l’on cherche à avoir les mêmes
droits? La réponse est simple, nous ne serons
jamais égaux physiquement et la précarité
mène à plus d’insécurité, de violence et de
maladies psychiques comme cela est passa-
blement documenté.

Il est vrai qu’actuellement Montreux n’a pas
d’endroit pour accueillir un tel abri mais qui
sait ce que la vie nous réserve. D’ici à ce que
la Municipalité réponde à ce dépôt, il est pos-
sible qu’un tel lieu existe et puisse être mis à
disposition d’une des fondation ou associa-
tion qui gère ces endroits ailleurs dans le
Canton contre bons soins. Quant à la ques-
tion du pourquoi à Montreux, je n’ai qu’une
question à vous poser «Pourquoi pas?»

Personnellement, je vois ça comme un inves-
tissement puisque la contrainte financière est
réduite car principalement financée par le
Canton au travers des subventions versées à
ces entités. De plus, quelques places de tra-
vail supplémentaires ne sont jamais négligea-
bles et d’ici à ce que cela soit disponible, le
laboratoire que constitue «Les Lionnes» à
Renens aura rendu son rapport.

Donc, si les seules choses qui vous empê-
chent de soutenir cette motion est le fait qu’il
n’y ait actuellement pas de local qui pourrait
s’y prêter sur notre territoire pour le moment
et ce petit truc qui gratte chez chacun-e de
nous lorsque nous sommes confrontés à
l’existence de la précarité en Suisse, je vous
propose de la soutenir et de laisser le soin à la
Municipalité d’y répondre en temps et en
heure.

Je vous remercie de votre attention

Mme Anna Krenger (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe DA est bien entendu pour des
structures d’accueil pour les femmes et les
personnes LGBTIQ+. Nous trouvons qu’il fau-
drait que la Municipalité cherche un espace
d’accueil sur Montreux, il faudrait cependant
clarifier les différents types de structures. Entre
les structures d’hébergement de nuit comme
«le Hublot» juste pour une nuit ou une structure
pour les femmes battues un peu comme la
«LAVI», ceci n’est pas clair dans la motion,
mais nous soutenons la démarche car il faut
mettre ce chantier en route dans notre région.

Mme Jacqueline Pellet, Municipale

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Sur le fond, la Municipalité reconnait l’impor-
tance et la nécessité de prendre en compte la
précarité quelle qu’elle soit, de prendre en
compte l’accueil d’urgence et d’y porter un
regard attentif.

Pour toutes les catégories confondues sur la
Riviera il existe «le Hublot» à Vevey pour l’ur-
gence d’une nuit, il existe aussi sur le territoire
communal à Montreux, la Villa la Coccinelle
pour les familles précarisées ou les personnes
seules qui sont en situation de précarité, avec
des baux qui sont encadrés par la fondation
Mont-Fleuri et qui permet des baux de 6 mois
voir avec un renouvellement de 6 mois. La
motion demande un accueil particulier pour
les LGBTIQ+ et les femmes, sur le territoire
montreusien.

Sur le territoire montreusien il n’y a actuelle-
ment pas de propriété communale libre et
adéquate. C’est une problématique qui
devrait être analysée selon l’avis de la
Municipalité à l’échelle de la Riviera pour le
moins, or la motion demande pour Montreux
exclusivement.

De plus, la prise en charge d’urgence des
personnes concernées est relativement nou-
velle, pour ce type de prise en charge exclu-
sive, un centre vient d’ouvrir à Renens à titre
d’expérience. Le service cohésion sociale
famille et jeunesse est allé le visiter pour se
rendre compte sur place de son mode de
fonctionnement.

Ce centre reçoit des personnes de tout le can-
ton et il n’est actuellement occupé qu’à 60%.

Il est encore en adaptation de fonctionnement
et aucun bilan n’en a encore été tiré. Devant
cet état de fait, la Municipalité est d’avis que
cette problématique ne doit pas être restreinte
au seul territoire communal, à la seule respon-
sabilité montreusienne et elle est également
d’avis qu’il convient d’attendre qu’un bilan du
lieu d’accueil de Renens soit tiré, avant de
mesurer s’il est adéquat ou non de le dupli-
quer ici. Pour ces raisons la Municipalité vous
demande de ne pas prendre en considération
cette motion.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Kelvin Kappeler (PLR)

En conclusion, c’est par 2 voix pour, 6 voix
contre et 0 abstention que la commission vous
recommande, Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les conseillers, de refu-
ser la prise en considération de la motion de
Mme Béatrice Tisserand intitulée «Mise à dispo-
sition de locaux sur le territoire montreusien à
des fins d’accueil d’urgence pour femmes et
membres de la communauté LBTIQ+».

Le Conseil communal de Montreux refuse
cette motion par 48 NON, 26 OUI et 11
abstentions.

5.7 sur la prise en considération ou non
de la motion transformée en postu-
lat de MM. Arnaud Grand et Romain
Pilloud «Modification du Fonds pour
l’énergie et la durabilité en faveur du
vélo sans assistance électrique et
de l’économie locale». (Rapp. M.
Fabrice Yerly)

M. le Président ouvre la discussion.

M. Christian Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Montreux Libre ne soutient pas cette motion
qui a été transformée en postulat.
Subventionner des vélos mécaniques ou des
vélos d’occasion sera très populaire, contrai-
rement à des subventions pour des installa-
tions photovoltaïques ou d’autres éléments
qui demandent de gros investissements du
propriétaire. Ici je me demande si le bilan de
réduction des gaz à effet de serre, qui corres-
pond à l’objectif de ce fonds est atteint?

N'est-il pas plus judicieux d’abandonner les
énergies fossiles en rénovant les bâtiments,
en produisant de l’électricité localement, etc.
plutôt que de subventionner l’achat de vélos
d’occasion?

Nous ne voulons pas subventionner des vélos
de loisir, l’idée est de remplacer les voitures
pour aller au travail ou faire des achats. Là cela
pose des questions, est-ce que cette subven-
tion est pour tous les habitants de la com-
mune, du Vallon de Villard jusqu’à Territet?

Avec toutes ces questions, je vous demande
de refuser ce postulat.

M. Quentin Talon (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Historiquement, l’incitation financière à l’achat
d’un vélo électrique s’est faite pour un report
du mode de transport lourd (voiture, moto) au
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vélo. Il n’y avait pas besoin de règles de sub-
vention pour que l’incitation soit dirigée vers
l’achat de vélo servant à la mobilité du quoti-
dien car les vélos électriques de l'époque
n’étaient que dédiés à la mobilité du quoti-
dien. Vous le savez, il y a maintenant une
expansion des VTT de loisir. Ils ne servent pas
à remplacer le transport du quotidien mais à
s’amuser avant tout. Nous ne devons pas
subventionner le VTT de loisir, ni le vélo car-
bone de route! Les critères de subvention doi-
vent être revus, et ceci en dehors du débat du
jour. Étudions avec la municipalité la possibilité
d’inclure les vélos sans assistance et nous
aiderons la municipalité à définir une subven-
tion qui fait globalement sens dans le but de
durabilité du fond sur la taxe électrique. DA
soutiendra ce postulat pour que le vélo méca-
nique soit étudié lors de la refonte des critères.

Mme Jessica Ruedin (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe des Vert-e-s sera partagé sur cet
objet. Alors que nous reconnaissons tout l’in-
térêt d’encourager la pratique du vélo, une
partie d’entre nous estime qu’une telle sub-
vention n’est pas la bonne manière pour
encourager le report modal.

Nous préférons, en effet, que la commune
investisse dans les infrastructures pour amé-
liorer la sécurité et le confort des cyclistes. Ce
type de mesures nous semble bien plus inté-
ressantes pour faire du vélo une véritable alter-
native au transport individuel motorisé. Une
subvention pour les vélos sans assistance
électrique via le fonds pour l’énergie et le
développement durable, génère à notre avis
un risque très concret.

Au vu du potentiel succès de cette subven-
tion, le fonds pourrait ainsi être encore plus
sollicité au détriment d’autres soutiens qui
permettent d’atteindre plus efficacement des
objectifs d’efficience énergétique (comme les
subventions pour la pose de panneaux photo-
voltaïques ou pour l’achat de vélos élec-
triques, particulièrement utile au vu de la topo-
graphie de notre commune et bien moins
accessible aux revenus les plus faibles).

De plus de manière très pragmatique nous
sommes dubitatifs sur le contrôle qui devrait
être fait pour que ce type de subvention soit
utilisée à bon escient. Il ne s’agit en effet pas
de subventionner des VTT, des BMX ou des
vélos de loisir, il s’agit bien ici de soutenir
l’achat d’un véhicule pour ses déplacements
en lieu et place d’un déplacement en voiture
et non pas d’un vélo pour les loisirs.

Au vu de ce qui précède une majorité du
groupe des Vert-e-s ne soutiendra pas cette
motion.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe UDC ne soutiendra pas ce postu-
lat. Après avoir augmenté la taxe de ce fonds
suite au vote de la majorité de ce Conseil,
nous nous rendons compte que s’il faut faire
quelque chose de cet argent, ce serait pour
des projets qui touchent le plus grand nombre
ou qui ont une certaine envergure. Comme dit
en commission, transformer ce fonds en
fourre-tout n’est pas la bonne solution. Le fait
d’acheter un vélo mécanique pour faire du
report modal concernera une infime partie de

la population. Vous me direz oui, dans ce cas-
là, cela ne coûte quasiment rien, mais alors
pourquoi ne pas y inclure les trottinettes
mécaniques, les rollers et un peu tout? Cette
taxe est prise à tout le monde quel que soit le
revenu, par contre elle sera redistribuée à une
toute petite pointe de la pyramide de la popu-
lation. Pour moi c’est encore plus injuste !
Pour terminer, ces derniers temps je travaille
sur Fribourg et j’ai évalué la possibilité d’y aller
en transports publics. Il y en a pour plus de 2
heures, je suis donc presque «obligé» de
prendre ma voiture. Quand je vois le flot inin-
terrompu de voitures qui se trouvent sur l’au-
toroute à 06 h 45 le matin, avec des gens qui
vont travailler pour gagner leur vie et qui ne
sont pas forcément contents de se trouver
dans ces colonnes denses, je me dis que
quand nous prenons notre voiture ce n’est
pas toujours par choix ou par plaisir, mais par
nécessité. Il faut arrêter de tout miser sur le
report modal et le vélo obligatoire, c’est une
utopie, et ce fonds ne doit pas servir à cela.

M. Arnaud Grand (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Par rapport à cette subvention, j’ai de la peine
à l’appeler subvention vu le nom qui lui a été
attribué et le nombre de vélos que je vois pas-
ser à Montreux.

J’appelle plutôt cette subvention un sponso-
ring pour le loisir des riches et l’idée de cette
motion transformée en postulat c’est de revoir
en profondeur le règlement, tant au niveau
des montants, que des types de vélos. Je
pense que la Municipalité est suffisamment
compétente pour revenir avec une meilleure
proposition que celle d’aujourd’hui et je suis
convaincu que le but n’est pas de faire aug-
menter les dépenses pour les vélos, mais que
cette proposition soit plus équitable pour tous
les habitants de Montreux.

M. Romain Pilloud (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’entends les arguments qui sont évoqués ici
en plénum, ce sont des arguments qui ont
aussi été évoqués en commission. Pendant la
commission nous avons aussi eu l’occasion
d’échanger avec M. Walther sur le fait qu’il y
avait évidemment une promesse d’engage-
ment, que la Municipalité allait travailler sur
ces critères dans le futur. Il est vrai que le rap-
port avec cette motion transformée en postu-
lat avait l’objectif de nourrir ces discussions.

Vous avez pu constater dans le rapport que
l’usage de l’outil qu’est la motion était une
erreur, nous n’avons pas vu que les éléments
d’intérêt se trouvaient dans les directives muni-
cipales, qui sont de compétence municipale,
alors que nous pensions qu’il s’agissait d’élé-
ments réglementaires, mea culpa pour cet élé-
ment-là. L’autre élément que nous avons
encore peu abordé au sein de ce plénum c’est
la question des magasins locaux, nous avons
une région qui est assez fournie en magasin
locaux de vélos, il y en a plusieurs, à Montreux
nous en avons en tout cas 2, notamment au
centre-ville et à Chailly. Bien sûr il y en a encore
dans les communes voisines de Villeneuve à
Vevey en passant probablement par quelques
communes plus petites également.

Depuis de nombreuses années déjà, ces
magasins vivent une forte concurrence avec
des commerces comme Décathlon.

Le sens de notre postulat qui est, je vous le
rappelle, une invitation à faire un rapport et pas
une acceptation de tous les éléments, vise
aussi à soutenir ces PME de notre tissu local,
plutôt que les gens achètent à Décathlon des
vélos souvent de qualité discutable.

Décathlon n’est pas une entreprise locale et
son siège est situé en France. L’intérêt de
notre postulat était aussi par rapport aux
entrepreneurs de notre région, nous avons eu
une grande discussion durant la commission
et nous voulions bien sûr aborder les ques-
tions comme: quel commerce, de quelle taille,
sous quelles conditions?

Certaines communes ont déjà fait ce pas,
notamment Vevey en mettant un certain
nombre de conditions, des listes exhaustives
et c’est aujourd’hui un système qui fonc-
tionne assez bien et qui permet de nourrir le
tissu local.

Quand nous le faisons au niveau vaudois,
nous nous éloignons assez rapidement de cet
élément-là, non pas qu’il n’y a pas de petits
magasins locaux ailleurs dans le canton de
Vaud, mais évidemment qu’il y a de grandes
enseignes qui sont probablement moins inté-
ressantes pour notre région, pour l’économie
de notre région et c’était aussi cela le sens de
notre réflexion.

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le fonds pour l’énergie et la durabilité a été mis
en place pour réduire les émissions de CO2. Il
ne s’agit pas de distribuer des subventions
pour plaire à tout le monde : notre objectif est
d’investir dans des domaines où nous pou-
vons réellement réduire les émissions. C’est
pourquoi je suis en ligne avec l’argumentation
de ma collègue des Vert-e-s: investissons là où
nous avons cet impact et les autres requêtes
doivent passer au second plan.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’interviens brièvement, pour rappeler que
dans votre débat, nous retrouvons ce qui a
été discuté en commission, à savoir que cer-
tains ajustements peuvent être pris rapide-
ment. Ils sont d’ores et déjà étudiés. Par
contre d’autres, en termes d’opportunité,
devront être intégrés dans une réflexion plus
générale, que la Municipalité avait déjà
annoncé dans le cadre du préavis qui avait vu
la taxe monter de 0,2 à 0,5, voire jusqu’à 0,8
centimes par kilowatt/heure.

Cette discussion générale et les démarches
participatives auront lieu, vous aurez l’occa-
sion de vous exprimer et évidement, vu son
succès, la question de la subvention des vélos
sera abordée. Quelle que soit la décision que
vous prendrez ce soir, cette question sera
donc traitée. Ainsi, je note ce qui a été dit par
les postulants, à savoir qu’ils comprennent le
calendrier de la Municipalité et qu’ils accepte-
ront, pour autant que les arguments soient
bons, que leur proposition soit refusée par la
Municipalité. Aujourd’hui il est difficile d’aller
plus loin, je n’interviens, au nom de la
Municipalité, donc pas sur le fond, mais sur le
calendrier des étapes ultérieures.

Pour l’anecdote un des deux postulants dit
«avec ce postulat le but c’est d’avoir moins
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de subventions vélo» quand d’autres com-
prennent que c’est une extension des sub-
ventions. Nous aurons donc encore de discu-
ter pour clarifier certains de ces points. Quel
que soit le vote, la Municipalité abordera ces
questions dans le calendrier qui avait été
annoncé dans le préavis de cet été.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Fabrice Yerly (Vert-e-s)

La majorité de la commission recommande
au Conseil communal de prendre en considé-
ration la motion transformée en postulat.

Le vote du Conseil communal de
Montreux est à égalité avec 34 OUI, 34
NON et 17 abstentions, M. le Président
tranche et vote pour la prise en considé-
ration du postulat.

5.8 sur la prise en considération ou non
du postulat de M. Olivier Müller
«Pour un PACom qui tienne compte
de nos villages». (Rapp. M. Tal
Luder)

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’ai quelque chose à ajouter, je ne suis
pas content. Pour ceux qui ont lu mon rap-
port, j’évoque à un certain point du rapport la
position du postulant et je précise que le
texte complet du postulant est annexé au
rapport et fait partie intégrante de la position
du postulant. Or j’ai reçu un mail qui m’an-
nonçait que l’annexe a été supprimée. Je
ne sais pas quelle autorité a décidé de modi-
fier un rapport de commission étant donné
que même le Président du Conseil ne
peut pas donner d’instructions à une com-
mission.

Je voudrais savoir quelle est la raison de la
suppression de cette annexe, hormis le fait
que l’on m’ait annoncé que, vu qu’il est pos-
sible de trouver le développement dans le PV
du mois précédent, qu’il était inutile de l’an-
nexer. Cette décision n’appartient à per-
sonne, mis à part au président-rapporteur. Je
vous remercie pour votre réponse.

M. le Président

Merci M. Luder, c’est moi-même qui ait
décidé de supprimer cette annexe de l’enve-
loppe papier puisqu’en l’occurrence le texte
de ce postulat se trouve dans le PV de la
séance durant laquelle M. Müller l’a déve-
loppé et que votre annexe est toujours jointe
sur l’enveloppe électronique. Normalement
vous serez bientôt Président du Conseil, vous
pourrez revenir en arrière sur ces décisions si
vous en avez le courage.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Le groupe Montreux Libre votera la prise en
considération du postulat de M. Müller et
vous encourage à en faire de même. Celui-ci
ne doit pas s’entendre comme une volonté
d’urbaniser à outrance nos villages, mais de
pouvoir maintenir un minimum de développe-
ments urbanistiques pour ceux-ci lors de
l’élaboration du futur PACom.

La vie des villages dépend largement de l’im-
plication de ses habitants, mais également de
la possibilité de pouvoir accueillir l’arrivée de
nouveaux contribuables prenant la relève des
générations vieillissantes?

Une information capitale pour l’avenir de nos
villages, évoqués lors des ateliers participatifs
PACom dont en passant un grand parti qui n’a
que le mot participatif à la bouche, n’a pas jugé
intéressant d’y participer, nous a été confirmé
en commission. La volonté de la Municipalité
est de revoir la délimitation du périmètre de
centre de notre commune dans le cadre de
l’élaboration du futur PACom, ce qui aura pour
effet de diminuer drastiquement la capacité
d’accueil des périmètres qui en seront sortis, et
dont font partie beaucoup de nos villages.

Toutes ces problématiques d’aménagement
du territoire sont éminemment complexes,
pour nous les conseillers communaux, et
remettent en lumière la pertinence du fait que
ce Conseil ait pu bénéficier d’une commission
permanente d’urbanisation.

J’ose espérer que ce Conseil pourra réelle-
ment participer aux choix cruciaux en terme
d’aménagement du territoire lors des pre-
mières étapes de l’élaboration du futur
PACom. Je me permets d’en douter à l’aune
de certaines déclarations du Municipal en
charge de ce dossier.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames les conseil-
lères communales, Messieurs les conseillers
communaux,

Voilà une commission qui fait plaisir, avec des
débats constructifs et des discussions allant
globalement dans la même direction pour une
majorité des commissaires: Il s’agissait de
remettre le bon sens au milieu des village.

Cette commission a été particulièrement riche
en enseignements:
• On a appris que la Municipalité n’était pas en

phase avec le chiffre de 582 habitants figu-
rant dans le rapport DOLCI pour les besoins
du périmètre hors centre, chiffre qui reprenait
un calcul cantonal purement mathématique.

• On a également appris par la bouche de la
Municipalité que la DGTL serait elle- même
également encline à ne pas accorder trop
d’importance sur ce chiffre de 582 habi-
tants-emplois.

• Enfin, on a appris également que la
Municipalité avait la volonté d’abaisser le
périmètre de centre pour mieux cerner les
contours de notre centre-ville que ce
qu’avait esquissé en 2012 le service canto-
nal compétent.

Il reste encore le plus dur, c’est-à-dire de
concrétiser ces éléments nouveaux et à vrai-
dire plutôt réjouissants.

L’aménagement de notre territoire ne doit ni
résulter d’un calcul purement mathématique,
ni être la concrétisation de principes juridiques
rigides, mais doit avant toute chose être sim-
plement le fruit de réflexions basées sur des
considérations essentiellement urbanistiques.
C’est l’esprit de ce postulat que je vous invite
bien évidemment à soutenir.

M. Olivier Raduljica (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Monsieur Luder, vous êtes fâché avec votre
rapport et bien moi j’étais content de votre

rapport que je trouvais neutre, pour une fois.
Une majorité du groupe socialiste s’opposera
ou s’abstiendra sur cette prise en considéra-
tion. En effet, ce postulat ne fait qu’enfoncer
des portes ouvertes. La Municipalité est bien
consciente du problème et le traitera au
mieux dans les limites du cadre légal.

Monsieur Müller, il semble que vous avez
appris plusieurs choses lors de cette com-
mission. Vous avez donc pu avec cette com-
mission vous offrir une séance d’information
privée sur le PACom, laissez maintenant la
Municipalité travailler.

Merci pour votre attention.

Mme Claudia Hischenhuber (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Municipaux, chers collègues,
Quand j’ai lu le titre du postulat: «Pour un
PACom qui tienne compte de nos villages», je
me suis dit, on ne peut être que d’accord.

Mais après discussion du contenu, une cita-
tion classique m’est venue à l’esprit: «on
s’aperçoit de l’intention et on est contrarié».

On veut nous faire croire que plus de
constructions dans les hauts de la commune
vont préserver ces villages d’une mort lente.

Non, la mort lente n’est pas freinée par la
construction de quelques villas de plus. On
risque plutôt encore la mort de quelques prés
à narcisses de plus! Non, la mort lente vient de
la mort des bistros, des magasins, des places
de sport, des bureaux de poste, des maga-
sins de proximité, des transports publics
assez chers, de l’afflux touristique mal géré.

On nous dit que les gens n’aiment pas habi-
ter dans de vieilles maisons ou de vieux
appartements, il faudrait construire du neuf et
tant pis pour les vieilles villas inoccupées.
Non, beaucoup de personnes cherchent des
locations abordables dans des maisons réno-
vées.

Eh oui, je suis d’accord que l’aménagement
du territoire n’est pas le résultat d’une simple
application du droit. On doit suivre les lois et
on doit tenir compte d’un certain nombre
d’aspects politiques, dans le vrai sens du
terme – des choix de société: voulons-nous
un maximum d’espaces verts en respectant
les règles de la densification, voulons-nous
des panneaux photovoltaïques sur un maxi-
mum de bâtiments, toujours en respectant
les lois, voulons-nous une protection de la
biodiversité, voulons-nous les zones d’habi-
tation avec des transports publics efficaces et
abordables, etc.

Et finalement, ce postulat nous semble mettre
un peu la charrue devant les bœufs : on n’a
même pas encore défini à coup sûr la délimi-
tation du centre, ni le nombre de futurs habi-
tants.

Pour toutes ces raisons, le groupe des
Vert.e.s refuse ce postulat.

Mme Kyong-Won Schärer (DA)

Monsieur le Président, mesdames et mes-
sieurs les Conseillères et Conseillers

Il ne fait aucun doute que les villages sont
importants pour l’identité de Montreux et qu’il
est compréhensible de se soucier de leur sort.
DA souhaite également que ceux-ci conti-
nuent d’exister.
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Néanmoins, DA doute que le postulat soit per-
tinent quant au but recherché. Pour nous, il y
a une confusion entre: éviter la mort des vil-
lages et d’ores et déjà viser le maximum de
constructions. Des constructions dépassant
le quota permis pourraient participer au
mitage dans des zones qui pour certaines,
sont très sensibles écologiquement (je pense
par ex. à Haut-de-Caux). Nous rappelons que
le sol est une ressource commune, précieuse
et non-renouvelable. D’autre part, «nouveaux
habitants» ne rime pas forcément avec «nou-
velles constructions». En effet, pour dynamiser
les villages, nous pourrions par exemple réno-
ver ou transformer des maisons existantes
afin d’y accueillir des coopératives d’habita-
tion sans voiture.

Ce postulat nous semble prématuré, étant
donné que Montreux n’a pas encore de vision
globale de son PACom. Avant de penser à
dépasser les quotas, il nous semble essentiel
de prévoir un plan de mobilité douce qui per-
mette aux habitants des villages de rejoindre
le centre aisément sans voiture, ceci dans l’in-
térêt du climat, des personnes à mobilité
réduite, mais aussi dans le souci de ne pas
encombrer le trafic au centre-ville, ni l’espace
public par l’accroissement de places de sta-
tionnement.

Enfin, nous rappelons que selon la jurispru-
dence y relative, le surdimensionnement
incompressible ne peut être accepté qu’à des
conditions légales strictes et que la
Municipalité n’aura de loin pas toute latitude
pour disposer de cette possibilité.

Enfin, pour DA, il ne fait aucun doute que la
Municipalité et le service de l’urbanisme sau-
ront faire en sorte que la vie continue dans les
villages.

Je vous remercie de votre attention.

M. Michel Zulauf (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je m’opposerai à ce postulat, non pas que
j’estime que le PACom ne doit pas tenir compte
de nos villages, c’est une évidence et nous
sommes tous d’accord, mais ce postulat n’est
pas clair dans son intention, parce que l’évolu-
tion de nos villages, elle, est multiple. Voyez un
peu comment nos villages ont évolués depuis
1960, si nous continuons de construire je ne
pense pas que nous allons résoudre les pro-
blèmes. Il faut faire attention à cela et je me
réjouis que le PACom sorte et je serai attentif,
comme vous, aux dispositions qui toucheront
aux villages. Par contre je trouve que nous
n’avons à exercer aucune pression dans un
sens ou dans un autre en ce moment.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

La Municipalité a pris note que le postulant a
modifié son texte de manière à ne plus orien-
ter les futures réflexions vers le but d’une den-
sification des villages. Elle salue cette modifi-
cation, car l’orientation initiale paraissait claire-
ment prématurée, alors que les études rela-
tives au PACom n’ont pas débuté.
Monsieur le postulant ayant retiré cette
demande, en se fiant sur la base du rapport,
la Municipalité a peu de raisons de contester
le bien-fondé du postulat. Cependant, si la
Municipalité pouvait être sujette à quelques
émotions, elle pourrait ressentir une certaine

vexation. En effet, la seule chose qui reste
dans le postulat est de dire qu’il faudra faire
attention aux villages dans l’élaboration du
prochain PACom. Au nom de chacune et cha-
cun de mes collègues, je vous promets que
nous sommes bien connaissons assez bien la
commune de Montreux et bien conscients
qu’il y a une certaine particularité au niveau de
ces villages qui exigeait effectivement une
attention particulière.

Pour le reste il s’agit d’appliquer des critères
juridiques comme cela vient d’être dit. Ainsi,
pour la Municipalité ce postulat modifié ne
pose pas de problème, mais n’apporte pas
grand-chose. Nous vous laissons décider.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. Tal Luder (UDC)

La majorité de la commission recommande au
Conseil communal de prendre en considéra-
tion le postulat.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ce postulat par 46 OUI, 36 NON
et 4 abstentions.

6.  DÉVELOPPEMENT DES
MOTIONS ET DES POSTULATS

-

7.  DÉVELOPPEMENT DES INTER-
PELLATIONS ET RÉPONSES DE
LA MUNICIPALITÉ

7.1 Réponse à l’interpellation de M.
Cédric Blanc (PLR): «Quelles consé-
quences concrètes si l’initiative
contre le projet des Grands-Prés
était acceptée et qu’aucun projet
immobilier ne se réalise à terme sur
ce site?»;

M. Cédric Blanc (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite remercier vivement la Municipalité
pour toutes les précisions utiles apportées
dans sa réponse à mon interpellation.

Preuve est faite que ce projet immobilier ne
peut plus être envisagé ni même analysé sans
considérer ses impacts principalement sur
notre économie mais également sur notre
capacité à développer des projets répondant
à nos besoins et de surcroît en conformité
avec notre législation.

Dans la réponse de notre Municipalité, des
éléments clairs nous sont communiqués en
lien avec la situation financière de notre
Commune : j’en veux notamment pour preuve
notre très faible marge d’autofinancement, le
spectre de l’augmentation du point d’impôt et
l’engagement communal déjà effectif de près
de 2 millions dans ce projet. Sans parler des
indemnités ou des conséquences d’un éven-
tuel litige avec les principaux investisseurs
(pour rappel 6 millions déjà investis dont 1,2
de la Société Coopérative Immobilière de
Montreux (SOCIM).

Alors permettez-moi de vous dire à quel point
je souhaite que nous prenions solidairement
nos responsabilités vis-à-vis de nos conci-

toyennes et de nos concitoyens. Nous devons
prendre conscience de la charge qu’ils et elles
risquent de devoir absorber directement ou
indirectement en cas d’abandon du projet. Au
vu des discussions sur notre budget, la situa-
tion financière communale nous engage à sou-
tenir les projets créateurs de ressources.

Certes, je ne suis pas un fervent défenseur du
très dense projet architectural retenu. Mais j’en
appelle à la cohérence avec laquelle nous trai-
tons l’aménagement des zones de notre terri-
toire.

Il s’agit dès lors de savoir, en notre âme et
conscience, si nous serons capable de valori-
ser un terrain communal densifiable en péri-
mètre compact urbain, dans une zone idéale-
ment située et connectée aux transports
publics, si nous serons capables de réaliser
un projet répondant à des besoins et ne pri-
vant personne d’un espace de liberté.

Par ailleurs, ce projet propose une typologie
de logement manquante sur notre territoire et
abordable pour nos enfants. Il propose aussi
un nouveau lieu d’accueil de la petite enfance
et nous permet d’augmenter notre capacité
d’accueil.

Dans ce sens, en songeant à la situation
financière de notre commune et au portemon-
naie de nos contribuables, j’en appelle à votre
responsabilité individuelle lorsque nous aurons
vraisemblablement à nous prononcer sur l’ini-
tiative populaire déposée contre cet important
projet pour le futur de Montreux. Je vous
remercie pour votre attention.

7.2 Réponse à l’interpellation de Mme
Claudia Hischenhuber: «Feu funicu-
laire Mont-Fleuri – une histoire sans
fin?»;

Mme Claudia Hischenhuber (Vert-e-s)
Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Merci pour toutes les réponses !
J’aimerais juste rajouter que j’ai été surprise
que la Municipalité cite un vieil article de 24h,
uniquement accessible aux abonnés, pour
expliquer le projet qui a gagné le concours.

On imagine, je cite: «un parc public avec une
véritable coulée verte sous forme de prairie
fleurie» et «une promenade de 1 kilomètre en
lacets reliant Territet au Mont- Fleuri» et «un
toboggan en spirale partirait de la station pour
déboucher sous le couvert de l’ancienne
ligne».

On prévoit un budget de 1,5 Millions CHF et je
cite:
«De par sa sobriété, Delirious Mont-Fleuri
laisse beaucoup d’espace à d’autres idées
qui pourraient intégrer ce projet en cours de
route, relève le municipal Jean-Baptiste
Piemontesi.»

Ce n’est qu’un article de journal, donc, on
verra la suite… Et encore merci de vos
réponses.

7.3 Réponse à l’interpellation de M.
Quentin Talon: «Point d’impôt»

M. Quentin Talon (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Merci au service des finances d’avoir tenté de
répondre aux questions posées. Je ne pourrai
malheureusement pas accepter la réponse
proposée. En effet, la deuxième question
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posée a été mal comprise, j’aimerais connaître
le montant total des recettes supplémentaires
estimées pour la commune, et non le montant
par contribuable.

Aussi, concernant la première question, pour
que les chiffres soient plus clairs pour les
conseillères et conseillers il serait souhaitable
que le tableau indique le montant de la contri-
bution totale, comme fait à Nyon. Merci pour
votre attention.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les conseillers,

Nous pourrons discuter de la teneur de la
question. Nous n’avons rien à cacher et nous
vous transmettrons ces chiffres si cela doit se
faire différemment.

M. Quentin Talon (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

En fait c’est assez simple, vous avez répondu
aux deux questions différentes par la même
réponse. La question est simple c’est de
savoir combien le point d’impôt va rapporter à
la commune?

7.4 Interpellation de Mme Ida Rodman
intitulée: «Les projecteurs des instal-
lations sportives de la commune».

Mme Ida Rodman (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Municipaux, chers collègues,
Habitant directement derrière le Complexe
Sportif de la Saussaz, je vois souvent que de
puissants projecteurs sont allumés.
Evidemment, ceci peut se comprendre, si des
matchs ou des entrainements nocturnes ont
lieu. Mais à ma grande surprise, je vois sou-
vent des projecteurs allumés sans qu'aucune
personne ne soit visible au stade ou aux ter-
rains de football.

A l’heure actuelle où l’économie d’énergie et
la pollution lumineuse sont des enjeux impor-
tants dans notre pays, j’aimerais vous poser
les questions suivantes à propos des installa-
tions sportives de la Saussaz et aussi pour les
autres installations sportives en pleine air
dotée des projecteurs dans la commune:
1. Avez-vous un dispositif automatique ou un

règlement pour éteindre les projecteurs
dès que les activités sportives sont termi-
nées?

2. Si oui, pouvez-vous veiller à ce que les pro-
jecteurs ne soient pas allumés inutilement?

3. Si non, avez-vous l’intention de créer un
dispositif ou un règlement?

4. Actuellement quelle est la consommation
d’électricité annuelle pour chaque installa-
tion sportive?

Je remercie d’avance la Municipalité de ses
réponses.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Cette interpellation nous avait été remise lors
de la dernière séance et nous avions préparé
des réponses orales, cependant l’interpella-
tion n’avait pas été déposée. Nous avons
constaté que la question 4 a été transformée
et ne demande plus des informations sur la

consommation des infrastructures de foot
mentionnées, mais la consommation de
chaque installation sportive ! Vous compren-
drez qu’il n’a pas été possible de regrouper en
vitesse ces informations. Nous vous répon-
drons par écrit.

8.  AUTRES OBJETS S’IL Y A LIEU
M. le Président ouvre la discussion.

M. Arnaud Grand (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite juste interpeller la Municipalité
concernant les potelets qui ont fleuri à la route
des Colondalles. Je suis passé en vélo, c’est
très dangereux et tous les automobilistes sont
nerveux. Je souhaite savoir si vous avez fait

des analyses pour la sécurité des automobi-
listes, nous sommes en pleine période du
marché de Noël, pour être passé là-bas, hon-
nêtement il n’y a aucune voiture qui circule, j’ai
de la peine à comprendre. Puis-je avoir des
explications?

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Pour ce qui est de cet aménagement provi-
soire une communication a été faite cet après-
midi à ce propos, je vous prie de vous y réfé-
rer. Concernant le souhait ou la forme de votre
question, il est évident que si vous souhaitez
déposer une interpellation vous avez tout loisir
de le faire, mais ce n’est pas lors des divers
que ce genre de demande, que vous men-
tionner comme interpellation, doit être
déposé.
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Grillades au feu de bois - Pizzas au choix à l’emporter

Côte de bœuf à la braiseFilet de bœuf sur ardoiseEntrecôte sur ardoiseFondue Bourguignonneou Chinoise
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Chez Ricardo & Albina
Spécialités Portugaises

FERME LE LUNDI

RIALTO

Av. Mayor-Vautier 2           Tél.   021 964 32 02
1815 Clarens - Montreux      Natel079 601 98 86

Retrouvez plus de 10 sortes de fondues,
fabrication maison:

Moitié-moitié - Pur Vacherin - Trufée - Bolets 
Chèvre - Piment d’Espelette - Ails des Ours

Pour vos évènements, anniversaires, mariages,
découvrez nos magnifiques plateaux
sur mesure avec au choix fromages

et viandes séchées.

Grand’Rue 52 - 1820 Montreux
021 963 25 22 - laiteriedegruyere1@gmail.com
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Rue industrielle 30 bis
1820 Montreux

+41 21 963 25 70
deltadeschamps@gmail.com

caveau-des-vignerons-montreux.ch

SPECIALITES SUISSES
CUISINE CONTINUE

DE 11 H 30 À 21 H 00
JEUDI, VENDREDI, SAMEDI NON-STOP

FERMÉ LE DIMANCHE

Spécialités italiennes
Pizzas à l’emporter
Salle pour banquet

de 25 à 70 personnes.

Av. des Alpes 102 - 1820 Montreux
Tél. 021 963 35 28

www.ilbrigantino.ch

Cuisine traditionnelle
au gré des saisons

Spécialités de poissons
23, rue d’Italie - 1800 Vevey

Tél. 021 921 20 50
www.cafeduport.ch

Picanha de bœuf
300 gr par personne

Vendredi - Samedi le soir
Dimanche à midi

Fr. 33.-
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Rue du Marché 1  1820 Montreux  Tél +41 (0)21 963 27 36  info@rouvenaz.ch www.rouvenaz.ch

RESTAURANT  HÔTELAAA  ÉVÉNEMENTS  TERRASSE  GELATERIA

PIZZA AU FOUR à BOIS
(AUSSI À L’EMPORTER)

Fermé le mardi soir et le mercredi
Grand’Rue 89

1844 Villeneuve - Tél. 021 960 31 36

DU JEUDI AU DIMANCHE,
GRILLADES DE POISSONS,
SPÉCIALITÉS DE FRUITS DE
MER ET MOULES MARINIÈRES

DÉGUSTATION
DE PÂTES FRAÎCHES
NOS GRILLADES

18 sortes de bières en pression
Cuisine non-stop samedi et dimanche

dès 12 h 00
Ouvert tous les jours dès 11 h 00

Avenue des Alpes 37, 1820 Montreux
Tél. +41 (0) 21 961 16 81

care@barrel-oak.com I www.barrel-oak.com

Boulangerie
Paints cuits au feu de bois

Pâtisseries - Chocolat
Service Traiteur - Tea room

www.panino-dessert.ch
Tél. 0848 000 070

Vevey - La Tour-de-Peilz - Roche
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Grand Rue 48 - 1844 Villeneuve
Tél. 021 968 14 16

aiglerestaurant@bluewin.ch

FROMAGERIE - POISSONNERIE
BOUCHERIE - BOULANGERIE
FRUITS ET LÉGUMES

HORAIRES
Du lundi au vendredi: 9h-18h30
Samedi: 8h-16h

NOUS TROUVER
Chemin des Cibleries 5, 1896 Vouvry
Tél. 024 481 60 70
www.traiteurplanchamp.ch

Claudia & Christian Mathey
Auberge de la Cergniaulaz

Rte de la Cergniaule 18, Orgevaux
1833 Les Avants - Montreux

Tél. 021 964 42 76 - Fax 024 964 64 83
info@lacergniaulaz.ch

www.lacergniaulaz.ch

Fermé lundi & mardi

TAVERNE DU CHÂTEAU DE CHILLON
RESTAURANT
SPÉCIALITÉS SUISSES

VIANDES & FROMAGES

AUSSI À L’EMPORTER
AVENUE DE CHILLON 24 - 1820 VEYTAUX
TÉL. 021 961 19 70 - www.grillmountain.ch

Willy et Xavier Bühlmann
Arboriculteurs - Viticulteurs - 1807 Blonay

Du domaine: fruits de saison, raisinée, miel,
confiture, vinaigre, cidre, jus de fruits maison

Autres: légumes de saison,
fromages d’alpage, œufs, pain, moutarde,

salami, saucisson, terrine, huile (vrac)

Mercredi: 16h30-18h30
Jeudi: 14h-18h30

Vendredi: 9h-12h / 14h-18h30
Samedi: 9h-12h

www.fruitsbuhlmann.cn

C’est ouvert!

NOUVEAU PROPRIÉTAIRE
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M. Yanick Hess (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Rappelez-vous il y a 3 ans j’annonçais que le
18 mars 2020 aurait lieu un concours de ski
pour les conseillers communaux, malheureu-
sement le COVID est passé par là.
Maintenant qu’il est plus ou moins parti, je
pense que nous pouvons fixer une nouvelle
date, merci de réserver le dimanche 22 jan-
vier 2023, vous êtes toutes et tous invités à
participer à un concours de ski qui sera orga-
nisé par le ski Club Montreux-Glion- Caux lors
du concours des écoliers. Le premier train
partira de Montreux à 10h15, le premier
départ à 11h45, il y aura un apéritif et une
raclette à 12h30. Un mail suivra de la part du
bureau du Conseil avec toutes les informa-
tions concernant les inscriptions et autres.

Mme Susanne Lauber Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Les potelets ne gênent pas seulement les
cyclistes, mais surtout, il n’est plus possible
de passer correctement avec le chasse-
neige. Je ne compte pas déposer une inter-
pellation au mois de février 2023 pour
demander que la lame puisse passer au mois

de décembre 2022 et janvier 2023 afin qu’on
puisse déneiger cette route.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

M. le Président

Je vous remercie de votre attention encore
quelques minutes!

L’agape qui suit notre séance aura lieu dans
le hall du bâtiment appelé l’extension, tout
comme au mois de juin dernier. Dans le cadre
de l’organisation de cet apéritif, je tiens à
remercier particulièrement les services com-
munaux qui y ont contribué. Notamment
Mme Buccarello, de l’administration générale,
pour sa collaboration, ainsi que Mme Pereira,
concierge de l’établissement dans lequel
nous nous trouvons. Merci également à
l’équipe de La Rouvenaz qui est prête à nous
accueillir.

J’espère que l’apéritif vous plaira!

Je profite de l’occasion pour vous souhaiter,
à toutes et tous, de magnifiques fêtes de fin
d’année. Je me réjouis de vous retrouver en
début février pour notre prochaine séance, et
espère que vous serez nombreuses et nom-
breux à venir skier avec nous le dimanche 22
janvier prochain!

Avant de clore cette séance,

Je remercie notre secrétaire du Conseil Céline
Morier pour son aide toujours précieuse à la
préparation de nos séances!

Merci à celles et ceux qui auraient des frais de
garde de remplir les documents pour se faire
rembourser et de les transmettre pour ce
vendredi au plus tard, afin que nous puissions
procéder au paiement des indemnités.

Je remercie tous les conseillers ayant pris
la parole ce soir de bien vouloir transmettre
une version électronique de leurs interven-
tions à notre secrétaire Madame Morier le
plus rapidement possible, mais au plus tard
dans la semaine qui suit cette séance, confor-
mément à l’article 33 alinéa 3 de notre règle-
ment.

N’oubliez pas de reprendre vos cartes de
vote et de les rapporter aux huissiers pour
celles et ceux qui le devraient, les bouteilles
de PET se retrouvent à la poubelle. Merci
également de relever vos tablettes.

Il est 20h31, M. Nicolas Büchler, Président,
lève la séance.

La prochaine séance aura lieu le mercredi
1er février 2022 à 20h00 à l’Aula de
Montreux-Est.

Le Pavois à Montreux
Une terrasse pour les yeux, la bouche et le coeur 

Réservez au 021 962 60 90 
info@pavois-montreux.ch - www.tertianum.ch
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Les membres du Conseil ont été régulière-
ment convoqués le mercredi 1er février
2023 à 20 h 00, à l’Aula du collège
de Montreux-Est, rue de la Gare 33 à
Montreux.

Monsieur le Président Nicolas Büchler déclare
qu’il est 20h00 et prie l’assemblée de bien
vouloir prendre place.

M. le Président

Mesdames les Conseillères, Messieurs les
Conseillers,

Je vous souhaite la bienvenue pour cette pre-
mière séance de l’année. Je vous adresse à
toutes et tous, ainsi qu’à vos proches, mes
meilleurs vœux pour l’année 2023

Je salue la présence de la Municipalité in cor-
pore, ainsi que de Mme Vanessa Egli, secré-
taire municipale.

Je salue également la présence de Madame
Céline Morier, secrétaire de notre Conseil, ainsi
que de notre huissier M. Jean-Michel Talon.

Je salue aussi les membres du Bureau du
conseil, les représentantes des médias, ainsi
que le public présent ce soir.

Vous avez été convoqués dans les délais et
selon les formes prescrites par l’article 89 de
notre Règlement.

Avec 82 conseillers présents (sur 99), l’appel
nominal laisse apparaître que le quorum est
atteint, en conséquence l’assemblée peut
valablement délibérer.

Présences: 82 conseillères et conseillers sont
présents.

Ont fait excuser leur absence: Mmes Lauraine
Bally, Anna Krenger, Laurence Sierro, Johanne
Vetter, MM. Eric Blazquez, Jean-Marc Forclaz,
Sébastien Giovanna, Arnaud Grand, Dario
Guarnaccia, Josselin Lecoultre, Florian
Manzini, Silvano Pozzi, Roland Rimaz, Samuel
Roch, Omar Soydan, Pierre-André Spahn

Absente: Mme Lynn Dardenne Perrin.

Tel qu’il est désormais d’usage, je vous pro-
pose de modifier l’ordre du jour de notre
séance en y faisant figurer les points suivants.

Au point 6, développement des motions et
des postulats Modifier le point 6.2 en ajoutant
Mme La Spada

6.2.    Postulat de M. Romain Pilloud et de
Mme Stefania La Spada: «Mettre la
Place de la Gare sur les (bons) rails».

Ajout d’un point 6.3.:
6.3.    postulat de M. Mathias Ekah «La

citoyenneté à travers l'engagement
politique des personnes d'origine
étrangère à Montreux.»

Au point 7, développement des interpella-
tions et réponses de la Municipalité, rajout
d’un point:

7.5.    Interpellation de M. Yahya Berhili:
«MOB, désertion de la desserte»;

7.6.    Interpellation de Mme Stefania La
Spada: «Carrefour de la rue du
Grammont et la rue du Lac»

7.7.    Interpellation de M. Michel Posternak:
«Réalisation du réseau thermique com-
munal jusqu’à la Maladaire?»

7.8.    Interpellation de M. Olivier Mark: «Une
plateforme menaçante pour les vélos
en centre-ville»

7.9.    Interpellation de M. Fabrice Yerly:
«concernant la communication de la
Municipalité relative à l’état des
motions, postulats et pétitions en sus-
pens au 31.12.2022»

7.10. Interpellation de M. Lionel Winkler:
«Des trous et des potelets»

7.11. Interpellation de Mme Ruth Bär:
«Inventaire du parc «logement» de la
Commune de Montreux»

7.12. Interpellation de M. Emmanuel Gétaz:
«Quel délai pour débattre au conseil
communal de l’initiative «Sauver les
Grands-Prés»?»

Je soumets cette modification de l’ordre du
jour au vote.
L’ordre du jour modifié est adopté par : 75
OUI, 0 NON et 1 abstention.

Nous avons reçu le titre d’une interpellation:
«Parking du Marché Couvert, un stationne-
ment de poids?» de M. Vincent Tschopp
ainsi que le titre d’un postulat: «Du béton plus
durable à chaque fois que possible» de M.
Olivier Müller qui seront développés lors du
Conseil du 1er mars 2023.

Je vous invite à faire preuve de respect dans
vos interventions et je déclare ouverte la
séance du Conseil communal du 1er février
2023.

1.  APPROBATION DU PROCÈS-
VERBAL DE LA SÉANCE DU
14 DECEMBRE 2022

M. le Président

En préambule, merci à tous les conseillers qui
ont transmis le texte de leur intervention du
mois de décembre à Madame Morier, ce qui
contribue à faciliter sa tâche.

Concernant le procès-verbal du 14 décembre
2022, y a-t-il des demandes de modifica-
tions?

Le procès-verbal est accepté à l’unani-
mité.

Mes remerciements à Mme Céline Morier
pour la rédaction du procès-verbal.

2.  COMMUNICATION DU BUREAU
M. le Président

Vous l’aurez constaté sur les dates des pro-
chaines séances de notre Conseil qui figurent
en bas de l’ordre du jour de notre séance. La
date du mois de juin prochain a été modifiée,
en effet un conflit d’agenda rendait impossible
la tenue de ce conseil à la date initialement pré-
vue. La dernière séance du Conseil pour l’an-
née politique aura lieu le mercredi 21 juin 2023.
Je vous remercie pour votre compréhension.

3.         CORRESPONDANCE

M. le Président

1.   Nous avons reçu un courrier de démis-
sion de la part de Mme Carolanne Feissli.

2.   Nous avons reçu copie de 12 courriers du
Tribunal cantonal, concernant les recours

actuellement pendant contre la décision
du Conseil communal de Montreux du
2 mars 2022, adoptant le plan des zones
réservées et du département des institu-
tions du territoire et du sport, du
16 décembre 2022, approuvant ledit
plan. Ces courriers du Tribunal Cantonal
informent les recourants que le délai de
réponse de la direction générale du terri-
toire et du logement (DGTL) a été pro-
longé au 13 février 2023.

4.  COMMUNICATIONS DE
     LA MUNICIPALITÉ

4.1 relative à l’état de l’étude des
motions, postulats, propositions et
pétitions en suspens au 31 décem-
bre 2022.

Il n’y a pas d’autres communications munici-
pales.

5.  RAPPORTS DES
     COMMISSIONS

5.1 sur la prise en considération ou non
de la motion, transformée en postu-
lat, de M. Arnaud Grand: «Pour un
audit externe du service de l'urba-
nisme». (Président: M. Olivier Blanc);

M. le Président

Le Président de cette commission M. Olivier
Blanc, m’a informé en date du dimanche
29 janvier par courriel que la motion transfor-
mée en postulat avait été retirée. Il n’y aura
pas de vote sur cet objet, cependant j’ouvre
la discussion.

Mme Marie Solène Adamou Moussa

Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Le groupe socialiste félicite Arnaud Grand
pour la sagesse de sa décision d'avoir retiré
son postulat. Merci de votre attention.

M. Matthieu Burkhart (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Au nom de Montreux Libre nous aurions voulu
connaître la raison du retrait de ce postulat?

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’abonde dans le sens de mon préopinant, le
premier rapport sur la motion de M. Grand
concernait sa recevabilité et il serait intéressant,
pour ce Conseil, de connaitre les raisons pour
lesquelles Monsieur Grand a retiré son postulat.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Monsieur Grand est seul maître de ses déci-
sions et je pense qu’il n’y a pas besoin d’ap-
porter plus d’informations.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.
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5.1 sur la prise en considération ou non
du postulat de Mme Johanne Vetter:
«Bureaux de vote: intégrons nos
jeunes». (Rapp. Mme Anne Saito);

M. le Président

Le postulat ayant été retiré il n’y aura pas de
vote, j’ouvre néanmoins la discussion

M. Olivier Raduljica (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Le groupe socialiste félicite Joanne Vetter
pour la sagesse de sa décision d'avoir retiré
son postulat. Merci de votre attention.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

5.2 sur la prise en considération ou non
du postulat de Mme Stefania La
Spada: «Injecter l’ART sur les murs
de la ville de Montreux». (Rapp. M.
Samuel Roch).

M. le Président indique que M. Roch est
absent et qu’il sera remplacé par Mme
Cornaz.

M. le Président ouvre la discussion.

M. Quentin Talon (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Nous tenons à nous excuser de ne pas avoir
été représentés lors de cette séance à cause
d’une erreur de calendrier. Notre groupe sou-
tiendra la prise en considération de ce postulat.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Une majorité des membres du groupe
Montreux Libre apprécie l’idée d’organiser la
création de peintures murales à certains
endroits de la ville. Si le postulat est accepté
nous souhaitons cependant que la
Municipalité clarifie certains points dans la
réponse qui y sera donnée, en espérant que
cela ne prenne pas trop de temps.
Notamment il paraît important de clarifier les
questions légales de droit d’auteur et de pro-
priété des œuvres. Nous lisons avec un cer-
tain étonnement, dans le rapport, que cette
question ne semble pas claire pour la
Municipalité alors qu’elle a déjà lancé le projet
«Montreux Art Tour». Or ces questions sont
cruciales pour la ville ou les propriétaires qui
auraient autorisé des peintures murales sur
leur bâtiment. Il faut en effet éviter que des
blocages empêchent, ultérieurement, de sup-
primer une œuvre quelle qu’en soit la raison.

Nous demandons à la Municipalité de clarifier
cela dans la réponse au postulat, mais aussi
dans le cadre de «Montreux Art Tour», si ce
projet était opérationnel avant la réponse au
postulat. Nous vous remercions pour votre
attention.

Mme Stefania La Spada (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les membres de la Municipalité,
Chères et chers collègues,

J’ai beaucoup apprécié l’échange d’informa-
tions et surtout d’idées, lors de la commission
qui a eu lieu le 21 décembre 2022.

Notre municipal, Monsieur Piemontesi, nous
a parlé du projet que l’association Chromatix
avait déjà présenté à la Municipalité il y a
quelques années.

Je suis contente d’essayer de participer à
développer le thème de l’Art à Montreux, qui
s’inscrit également dans la perspective d’un
dossier de candidature pour intégrer le
réseau des villes créatives de l’UNESCO.

Le point important, qui a retenu l’attention de
tous les commissaires, est que mon postulat
n’est pas en conflit avec le projet de
Chromatix mais bien complémentaire. Son
acceptation pourrait également aider la
Municipalité à concrétiser le projet «Montreux
Art Tour».

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste
et moi-même nous vous invitons à accepter
ce postulat tel que voté en commission. Merci

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Personnellement je ne soutiendrai pas la prise
en considération du postulat de Mme La
Spada, dont la démarche tend peu ou prou à
la proposition de «Montreux Art Tour» de la
Municipalité.

À la lecture du rapport nous constatons que
la postulante est aussi floue quant à son inter-
prétation d’un concept de street art et surtout
quant à sa réalisation par la Municipalité. Par
contre ce que nous n’apprenons pas c’est le
nombre de propriétaires sur le territoire mon-
treusien qui pourraient être intéressés par
cette démarche.

Si je ne m’abuse, ce concept de «Montreux
Art Tour» a été présenté à la commission cul-
turelle consultative il y a de nombreuses
années déjà. Et la Municipalité ne peut nous
dire réellement où en est ce projet à l’heure
actuelle.

Je crois savoir que de très nombreux proprié-
taires ont été approchés et que très peu ont
répondu favorablement. Si la Municipalité a
pour projet de redynamiser l’offre culturelle et
touristique de notre commune avec des
concepts aussi misérables et inaboutis que
son «Montreux Art Tour», dont je ne m’inquiète
pas trop qu’il parvienne à illuminer les murs
borgnes de Montreux, j’ose espérer, pour ma
part, que d’autres initiatives privées, bien plus
inspirées viendront embellir notre commune
qui en a bien besoin. Merci de votre attention.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Les avis du groupe UDC seront partagés au
moment du vote.

Pour ma part je m’abstiendrai, je pense que
ce projet, s’il doit se faire, devrait plus tenir
compte du postulat et de l’avis du Conseil
que de suivre encore une fois la Municipalité
sur son thème unique du Jazz qui commence
un peu à saturer la ville. Je m’abstiendrai en
attendant de voir ce que nous propose Mme
La Spada et d’en savoir un peu plus quant à
la manière de faire et le genre d’œuvres.

Dans tous les cas, je ne veux pas du projet de
la Municipalité. Je vous remercie.

Mme Catherine Morel (UUDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’avais juste une remarque concernant ces
fresques, j’ai habité à la rue du Pont et avant
de faire ces fresques sur les immeubles,
comme pour celle de la rue du Pont 10 par
exemple, il aurait été plus judicieux de refaire
l’isolation de la façade, car il s’agit vraiment
d’un cache misère et l’immeuble est vide.

Il aurait été plus judicieux, avant de faire des
fresques à gauche à droite sur des bâtiments,
de demander aux propriétaires de refaire
l’isolation. Car au bout d’un moment il faudra
détruire ces fresques pour pouvoir isoler l’im-
meuble.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

Mme Susanne Cornaz (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

La majorité de la commission recommande
au Conseil communal de prendre en considé-
ration le postulat. Par 6 oui, 1 non, 1 absten-
tion et un bulletin blanc.

Le Conseil communal de Montreux
accepte ce postulat par 54 OUI, 15 NON et
12 abstentions.

6.  DÉVELOPPEMENT DES
     MOTIONS ET DES POSTULATS

6.1 Postulat de MM. Benoît Ruchet et
Cédric Blanc: «Pour une gestion pré-
visionnelle centralisée du personnel
communal et une analyse projective
des besoins en ressources
humaines, notamment dans un but
de mutualisation des prestations»;

M. Benoît Ruchet (PLR)

Monsieur le Président, Monsieur le Syndic,
Mesdames et Messieurs les Conseillères et
Conseillers municipaux, Chères et Chers col-
lègues,

Lors de nos débats sur le budget 2022, l’un
des postulants soulignait l’absence d’outils
adéquats pour la gestion des ressources
humaines de notre Commune et respective-
ment notre incapacité, en l’état, à apprécier
et analyser dans son ensemble la situation,
au moment d’une vacance ou de la création
d’un nouveau poste. Une commune telle que
Montreux a besoin d'un outil moderne de
gestion des ressources humaines offrant une
vision globale et transversale inter-services.
Cet outil doit permettre de gérer efficacement
toutes les informations relatives au personnel
communal, d’améliorer la communication et
les processus internes, d’automatiser cer-
taines tâches administratives, mais surtout de
soutenir et de faciliter la prise de décisions en
matière de gestion du personnel communal.
Notons qu’un système d’information RH adé-
quat offre également une gestion projective
des compétences et des besoins en forma-
tion du personnel, de même qu’un meilleur
suivi des absences. Alors que notre société
se transforme profondément et que la gestion
des ressources humaines devient toujours
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plus complexe, le besoin de mettre en place
un outil performant devient pressant.

Nous avons dans un premier temps été ras-
surés de découvrir que la Municipalité en fai-
sait une priorité en intégrant le point suivant
dans son programme de législature: «Mettre
en place une gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences», mais à la fin
de cette année nous serons déjà à la moitié
de la législature 2021-2026 et ne constatons
toujours aucun changement.

Dans le cadre d’un préavis touchant la dota-
tion du personnel, Madame la Municipale
Pellet nous a récemment reproché d’appré-
cier le problème de la gestion RH par le petit
bout de la lorgnette. Nous sommes d’accord
avec ce constat : il est grand temps d’analy-
ser la situation dans son ensemble. Notre
postulat s’inscrit dans cette volonté. Il a pour
objectif, comme précisé en titre, d’inviter et
de soutenir la Municipalité dans sa réflexion
afin de se doter des outils nécessaires à une
gestion prévisionnelle centralisée du person-
nel communal et une analyse projective des
besoins en ressources humaines, notamment
dans un but de mutualisation des prestations.
Pour reprendre les propos de notre collègue
Forclaz, à propos du même préavis en
novembre 2022: «La question que notre
Conseil a le devoir de se poser est la sui-
vante: Dans le contexte économique actuel,
avons-nous encore le droit et surtout les
moyens de traiter ce genre de problématique
avec une vision focalisée service par service
ou le temps est-il venu d’élargir l’horizon à
une vision globale des prestations offertes par
l’ensemble des services communaux?»

La politique RH est un élément central de la
bonne gestion humaine et financière d’une
Commune. Cet aspect ne doit pas être négligé
et nous sommes certains que notre exécutif en
a pleinement conscience. Cette problématique
doit être analysée avec attention afin de mener
une politique cohérente, équitable et efficace. Il
est tout à fait compréhensible que chaque ser-
vice estime que ses besoins soient plus
urgents et prioritaires que les autres, mais il
doit appartenir au service des ressources
humaines et respectivement à la Municipalité
de challenger ces demandes au travers d’un
processus d’analyse impartial, ceci dans l’inté-
rêt communal et de renseigner notre organe
sur les raisons de ses choix et priorités. En
effet, avec plus de 300 collaboratrices et colla-
borateurs, il n’est plus possible de fonctionner
en silos et de fonder des décisions sur la base
notamment d’analyses saisies dans de sim-
ples tableurs Excel. De même, il est regrettable
que le service des ressources humaines ne
soit pas systématiquement convié aux
séances de commissions traitant de la dota-
tion en personnel et de la gestion des res-
sources humaines, ce qui prive souvent nos
conseillères et conseillers de précieux rensei-
gnements utiles aux débats en commission.

Par ailleurs, nous souhaitons que ce postulat
soit une opportunité pour améliorer la gestion
des talents au sein du personnel communal,
de maîtriser davantage les charges liées au
personnel (recrutement, formation, diminution
des absences…etc.) ou encore d’améliorer la
qualité des services offerts à la population en
ajustant les besoins quantitatifs et qualitatifs
afin de toujours offrir des services de qualité
aux habitantes et habitants de Montreux.

Aussi enjoignons-nous la Municipalité à faire
de cette thématique une réelle priorité dans
son programme et nous lui demandons par
conséquent de :

• Se doter dans les meilleurs délais d’un sys-
tème d’information RH global et adapté
aux besoins de notre administration per-
mettant une gestion prévisionnelle centrali-
sée du personnel communal et une analyse
projective des besoins;

• Mettre en œuvre une gestion centralisée et
globale afin que toute demande pour
repourvoir ou créer un poste soit analysée
de manière objective et équitable par le ser-
vice des ressources humaines;

• Convier un représentant ou une représen-
tante des ressources humaines en séance
de commission lorsque l’objet discuté est
en lien avec la dotation et/ou la gestion du
personnel (par exemple, lors de la création
d’un nouveau poste) et systématiquement
produire les descriptions de postes y rela-
tives.

Conformément à l’art. 102, de notre règle-
ment, nous vous proposons, chères et chers
collègues, de renvoyer cette proposition à
l’examen d’une commission chargée de
préaviser sur sa prise en considération puis le
renvoi à la Municipalité.

Nous vous remercions pour votre attention.

Plus de 5 conseillers soutiennent le ren-
voi de ce postulat en commission.

6.2 Postulat de M. Romain Pilloud et de
Mme Stefania La Spada: «Mettre la
Place de la Gare sur les (bons) rails».

M. Romain Pilloud (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

La Place de la Gare est traversée quotidien-
nement par des milliers de Montreusien·nes,
de Vaudois·es, de résident·es suisses, de
pendulaires et de touristes. Elle est une porte
d’entrée, un lieu d’attente, un lieu de pas-
sage. Pourtant, la Place de la Gare (et ses
alentours), loin de nous renvoyer une image
positive, nous permet cependant de faire un
bond en arrière d’environ 50 ans en matière
d’aménagement urbain.

Aujourd’hui, force est de constater que cette
place ne convient à personne. Les taxis
empiètent sur l’espace piétonnier, mais ils
n’ont pas le choix. Le stationnement dépose-
minute est inadéquat peu adapté, chaotique
et dangereux; sans végétalisation ou arbori-
sation afin de créer une zone d’ombrage pour
un espace de détente.

En été, la place joue très bien son rôle d’ilot
de chaleur. Elle est dangereuse pour les pié-
ton·nes qui y circulent (7 accidents avec
blessé·es ces 11 dernières années), ne dis-
pose d’aucune place de stationnement pour
cycles, et donne une image catastrophique
aux visiteur·euses de notre commune. Ainsi,
on y passe surtout le moins de temps possi-
ble, on la fuit comme la peste. Aujourd’hui, la
place ne permet aucun lien social. Elle est
pourtant un point cardinal, à cheval entre
deux zones d’activités de la commune, à
savoir le 2m2c d’un côté, et la Place du
Marché de l’autre.

Parler des alentours de la gare est également
très important : en effet, un parking existe au
nord de la gare, qui pourrait faire partie de
réflexions sur les enjeux de taxis ou de places
de dépose-minute. De même, nombre d’entre
vous êtes déjà intervenus sur les difficultés
d’accès à la gare, sur les escalators, sur les

dangers de la traversée piétonne sur l’Avenue
des Alpes. Bref, loin de disposer d’un projet
ou d’une solution toute faite, il nous paraît
néanmoins important que la Municipalité
puisse réfléchir sur les usages de l’espace
public autour de la gare de Montreux afin
d’avoir une vision globale plutôt que restreinte.

Ce postulat demande donc que la
Municipalité étudie la possibilité de réaména-
ger la Place de la Gare et ses alentours, en
prenant en compte en particulier les éléments
suivants dans sa réflexion:

• Créer un espace de convivialité à l’abri du
trafic routier;

• Végétaliser et arboriser l’espace public de
la gare afin de lutter contre les ilots de cha-
leur et créer un espace qui contribuerait à
la biodiversité;

• Prendre en considération les enjeux et inté-
rêts des chauffeur·euses de taxi;

• Trouver une solution afin d’assurer une
zone de dépose-minute pratique et sécuri-
sée;

• Prendre en compte les enjeux liés au sta-
tionnement et à l’accès sécurisé à la gare
pour les cyclistes et les piéton·ne·s;

• Tenir compte des enjeux sociaux, de ren-
contre et les possibilités de flâner aux alen-
tours de la gare;

• Faire le lien avec les accès aux transports
publics (trains, lignes de bus) 

• Prendre en considération les besoins évo-
qués dans d’autres postulats en lien avec
la Place de la Gare (motion Streicher sur la
vélo-station, postulat Aubort «pour un
réaménagement cohérent et nécessaire de
la Place de la gare à Montreux», etc.);

• Améliorer la signalétique et les chemins
d’accès aux abords de la gare;

• Mettre en valeur les Escaliers Jacob afin
d’en faire un passage agréable et lumineux.

Plus de 5 conseillers soutiennent le ren-
voi de ce postulat en commission.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Une fois n’est pas coutume, j’abonde totale-
ment concernant le fond du postulat de M.
Pilloud. Si je ne m’abuse, la Municipalité, mais
surtout le service de l’urbanisme, nous avaient
promis depuis de nombreuses années que
cette place devait être réalisée en parallèle du
réaménagement de la Gare. Celui-ci est ter-
miné depuis déjà un bon moment, j’attends
avec impatience de connaître les raisons pour
lesquelles cette place n’a pas pu être réalisée
en temps et en heure.

6.3 postulat de M. Mathias Ekah «La
citoyenneté à travers l'engagement
politique des personnes d'origine
étrangère à Montreux.»

M. Mathias Ekah (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Ce postulat vise à améliorer et renforcer la
citoyenneté des Montreusien(ne)s d'origine
étrangère à travers un engagement politique
plus effectif.

Contexte
La Suisse, pays de l'hospitalité et des grands
penseurs de l'humanité comme Henry
Dunant qui a renforcé les valeurs de l'huma-
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nité et de l'inclusion à travers la Croix Rouge,
JJ Rousseau (vécu dans notre belle com-
mune), avec son "Contrat social" qui a contri-
bué immensément à la construction de la
démocratie moderne en renforçant l'inclu-
sion, la liberté politique, les droits civiques et
la participation.

La Suisse a toujours eu à cœur de solidifier le
contrat social qui lie les membres de la cité en
renforçant la participation, l'inclusion, la
liberté politique et les droits civiques. C'est
dans cette optique que le canton de Vaud,
par le biais de sa Constitution entrée en
vigueur le 14 avril 2003, a suivi le chemin
tracé par les cantons qui l'ont devancé dans
cette voie en accordant le droit de vote au
niveau local aux migrants ayant résidé dans
une commune pendant une période donnée
et titulaires d'un permis de séjour B ou C.

Pour renforcer et définitivement ancrer dans
la pratique ce droit de vote et d'éligibilité,
nous devons également prendre nos respon-
sabilités en tant qu'élus de notre belle com-
mune de Montreux pour veiller à la mise en
place de mesures concrètes qui renforceront
la citoyenneté et la participation démocra-
tique de tous au sein de notre commune.

L'apathie des électeurs au sein des commu-
nautés migrantes.
L'apathie électorale est l'un des aspects aux-
quels la démocratie moderne est confrontée.
Notre commune n'est pas une exception.
Diverses données sur la participation poli-
tique indiquent une baisse constante de la
participation politique et électorale. Ceci est
évident au niveau communal, cantonal et
fédéral. D'autres observations du terrain,
issues des récentes élections, indiquent en
particulier que le niveau de participation des
personnes d'origine étrangère est très bas
par rapport à celui des nationaux.

De nombreuses raisons peuvent expliquer
cette faible participation des personnes d'ori-
gine étrangère à la citoyenneté, à savoir:
• Le manque d'informations. Beaucoup ne

savent pas comment voter - cela peut être
dû à un déficit linguistique ou à l'apparente
complexité du système électoral.

• La précarité dans certaines communautés
migrantes. La population migrante connaît
des conditions plus précaires dans de
nombreux domaines par rapport au reste
de la population. Dans la plupart des cas,
le taux de chômage est plus élevé, un plus
grand nombre d'entre eux travaillent à des
heures irrégulières (tard et la nuit), la plupart
ont de faibles revenus, sont plus vulnéra-
bles aux problèmes de santé, ont des
familles nombreuses et certaines sont
monoparentales, etc. Ils passent plus de
temps à chercher comment survivre et
payer les factures de fin de mois qu'à voter
ou à participer aux devoirs citoyens.

Les solutions envisageables
Considérant les problèmes sociaux mention-
nés précédemment qui sont susceptibles
d'entraver l'engagement citoyen de certaines
populations d'origine étrangère, ce postulat
vise à remédier, en améliorant la participation
politique par les mesures suivantes:
1.   Campagne de sensibilisation. Diverses

mesures de sensibilisation appropriées
devraient être mises en place, notamment
dans les médias sociaux, les vidéos et les
brochures.

2.   Recours aux associations communau-
taires. Financer ces associations pour
lancer des programmes qui amélioreront
et renforceront l'engagement citoyen.

3.   Événements, formations et les ateliers
d'information. Organiser des ateliers et
des séances afin de mieux faire connaître
le système politique suisse, les partis poli-
tiques et le processus de vote au niveau
communal. Les événements communaux
tels que l'accueil des nouveaux arrivants
à Montreux et les événements de natura-
lisation pourraient être utilisés comme
une opportunité pour diffuser des cam-
pagnes de sensibilisation. Des brochures
qui mettent en avant la politique locale et
le droit de vote et d'éligibilité aux élections
locales comme "1vote1choix ", pourraient
être imprimées et distribuées aux partici-
pant(e)s de ces événements.

4.   Mesures précédentes. Renforcement de
toutes les mesures précédentes qui ont
été mises en place par la commune ou le
canton à cet égard.

5.   Boîtes électorales mobiles. Placer des
boîtes électorales mobiles dans les zones
très peuplées une ou deux semaines
avant les élections locales. Pour faciliter la
participation au vote.

6.   Certaines de ces mesures pourraient
également bénéficier aux nationaux qui
sont confrontés à des problèmes simi-
laires qui entravent leur participation
citoyenne.

Conclusion
Je serais ravi que ce postulat soit soutenu par
5 collègues de cette Assemblée et qu'une
commission soit mise en place pour une
évaluation plus approfondie et, si néces-
saire, pour faire des recommandations appro-
priées afin d'assurer la mise en œuvre de ce
postulat.

Merci !

Plus de 5 conseillers soutiennent le ren-
voi de ce postulat en commission.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’ai quand même un problème vu que notre
règlement précise que pour débattre de la
recevabilité d’une demande ou d’un postulat,
il faut que les termes soient compréhensibles.
Je vous avoue que je n’ai pas très bien com-
pris ce que demande le postulat, tellement la
liste est longue.

M. le Président

Vous n’avez pas levé la main, mais plus de
5 conseillers l’ont fait et ont renvoyé ce pos-
tulat en commission, c’est qu’ils le jugent
recevable.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Est-ce qu’il est recevable et de
notre compétence?

M. le Président

Plus de la moitié de la salle vient de le témoi-
gner en renvoyant ce postulat en commis-
sion.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.  DÉVELOPPEMENT DES INTER-
PELLATIONS ET RÉPONSES DE
LA MUNICIPALITÉ

7.1 Réponse à l’interpellation de Mme
Marie-Solène Adamou Moussa-
Pham: «Protéger les piéton.nes sur
les quais de Montreux»;

M. le Président ouvre la discussion.

Mme Marie Solène Adamou Moussa
(SOC)

Monsieur le Président, Monsieur le Municipal,
Mesdames, Messieurs, Je remercie la
Municipalité pour cette réponse.

Nous comprenons les enjeux liés à votre
réponse et nous nous réservons le droit de
revenir sur la problématique sous une autre
forme. Merci pour votre attention.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.2 Réponse à l’interpellation de M. Tal
Luder: «Quel avenir pour la CMCSI?»

M. le Président ouvre la discussion.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je ne suis pas totalement satisfait. Tout
d’abord je trouve dommage d’avoir dû atten-
dre 2 mois pour recevoir une réponse partiel-
lement incohérente. En effet, dans la réponse
de la Municipalité à la question 1: Les diffé-
rents services de la Municipalité sont-ils au fait
de l’existence et de la mission de la CMCSI?

Je lis un passage: «Elle se veut un relais com-
plémentaire avec le Conseil communal et
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composée de spécialistes et d’utilisateurs qui
proviennent dudit Conseil,…».

Quand je lis que c’est l’un des buts de la
CMCSI, je demande à la Municipalité com-
ment nous pouvons être un relai complémen-
taire avec le Conseil communal, quand le
règlement dit que tout est confidentiel et que
nous ne pouvons rien transmettre? C’est
totalement incohérent.

Comment savoir quel est l’avis de la CMCSI
et comment peut-elle aider complémentaire-
ment le Conseil si elle ne doit pas être citée
dans les préavis?

Il s’agit d’une réponse circulaire qui n’a pas
d’issue. Je précise que l’article 7 du règle-
ment de la CMCSI dispose que les débats de
la commission sont confidentiels, et dans la
réponse de la Municipalité, il est dit que ses
débats et avis n’ont ainsi pas leur place dans
un préavis. Nous pouvons encore une fois
nous demander: à quoi sert-on?

Ensuite, au point 3, la Municipalité considère
qu’une mise à jour de son règlement ne se
justifie pas, or si je prends le règlement à l’ar-
ticle - 3 composition - il est question de deux
représentants de l’administration générale et
de deux experts. L’article précise bien: «dont
la composition est au moins la suivante».

J’aimerais bien savoir qui étaient ces deux
experts? Je les ai vu un moment, mais je ne
les vois plus. Et qui sont les représentants de
l’administration générale qu’il me semble
n’avoir jamais vus.

Le but est incohérent et la réponse concer-
nant l’état du règlement n’est pas justifiée car
il ne correspond plus à la réalité. Si la
Municipalité peut me donner des précisions,
j’en serai très heureux.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.3 Réponse à l’interpellation de Mme Ida
Rodman: «Les projecteurs des instal-
lations sportives de la Commune» 

M. le Président ouvre la discussion.

Mme Ida Rodman (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je remercie la Municipalité pour sa réponse
que j’étudierai attentivement et je vous don-
nerai mon avis plus tard. Merci.

M. Vincent Tschopp (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite juste signaler que cette réponse
ne se trouve pas dans l’enveloppe papier.

M. le Président

Nous la ferons parvenir à celles et ceux qui
reçoivent l’enveloppe papier, de façon à ce
que vous ayez toutes les informations rela-
tives. Merci Monsieur Tschopp.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.4 Interpellation de M. Vincent Tschopp:
«Parking au parquet?»;

M. Vincent Tschopp (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite poser les questions suivantes à la
Municipalité

Quel est le nombre de places de parking en
rapport au mètre carré de parquet/plancher
sur notre commune? Et ce chiffre corres-
pond-il à la norme en vigueur actuellement?
Une réponse écrite est demandée.

N’étant pas juriste ou avocat pour élaborer
une question suffisamment pointue en ce
sens, je compte sur la Municipalité pour com-
prendre le sens de cette dernière et ne pas
rester à cheval sur les mots.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Monsieur l’interpellateur,

En préambule, la Municipalité répondra orale-
ment, Monsieur l’interpellateur est libre de reve-
nir s’il a des questions complémentaires suite
aux réponses qui lui seront apportées ce soir.

Nous pouvons répondre comme suit à vos
questions:

Question 1: quel est le nombre de places de
parking en rapport au mètre carré de parquet
sur notre commune?
Le territoire de la commune est constitué de
33,37 km/2

Sans compter ni les places privées, ni les
places publiques en ouvrage, il y a environ
3’173 places publiques en surface réperto-
riées sur le territoire communal. Ce qui donne
95 places publiques en surface par km/2.

Question 2: ce chiffre correspond-il à la
norme en vigueur actuellement?

Il existe de multiples normes en matière de
stationnement. Il n’existe toutefois aucune
normes ou lois relative à la surface du terri-
toire d’une commune par rapport au nombre
de places de parc.

Nous estimons ainsi avoir répondu à votre
interpellation.

M. Vincent Tschopp (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je ne suis pas satisfait de ces réponses, je
pense que visiblement vous n’avez pas voulu
comprendre ma question.

Il semble que dans le PGA de 1972 il y avait
une norme à ce sujet et plusieurs points à cher-
cher. Nous en avons même parlé ici au Conseil,
lors de l’avant dernier Conseil sauf erreur. Il y
avait une répartition qui était entre les mètres
carrés de parquet ou plutôt de plancher et le
nombre de places obligatoires, aussi bien sur le
domaine privé que public. Puisqu’il faut amener
une question beaucoup plus légaliste, je ferai
en sorte que, mais je trouve cela un peu triste.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Si M. l’interpellateur a des références ou sou-
haite que nous nous exprimions par rapport à

des normes précises, il faut évidemment les
mettre dans l’interpellation, nous ne pouvons
pas de notre côté deviner ce à quoi vous
faites référence avec le développement de
cette très courte interpellation, vous en
conviendrez.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Sans m’être entretenu avec Monsieur l’inter-
pellateur, au simple titre de cette interpella-
tion, je comprends le nombre de parking au
mètre carré construit et non à la surface
entière de la commune de Montreux.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.5 Interpellation de M. Yahya Berhili
intitulée «MOB, désertion de la des-
serte»;

M. Yahya Berhili (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, chères et chers collègues,

Avant le COVID, il y avait une fréquence de
desserte à la demi-heure pour tous les arrêts
sur demande entre Montreux et Fontanivent.
Actuellement, il y a deux fois moins de trains
que la situation pré-COVID.

Les habitantes et habitants proches des
arrêts dont la qualité de la desserte a été
diminuée sont impactés négativement par
ces changements.

Dès lors, nous posons les questions sui-
vantes 

1.   Est-ce que la Municipalité a été avertie
des changements d'horaire effectués par
le MOB?

2.   Est-ce qu'il y a une volonté de la
Municipalité de rétablir la cadence à la
demi-heure?

3.   Quelle est la marge de manœuvre de la
Municipalité sur ces décisions d'horaire?

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Monsieur l’interpella-
teur, Madame Monsieur,

Nous vous remercions de votre interpellation,
car il s’agit d’un sujet qui préoccupe égale-
ment la Municipalité. La desserte en transport
public du secteur que vous évoquez est en
effet nettement insuffisante; cela étant d’au-
tant plus paradoxal qu’il y a eu une dégrada-
tion de l’offre depuis 2020.

La Municipalité avait questionné le MOB et la
DGMR à ce propos en février 2022, deman-
dant qu’un service à la demi-heure soit rétabli
sur les haltes que vous citez. Nous sommes
également intervenus lors de la consultation
publique des horaires 2023, en juin 2022, afin
de trouver une solution médiane, sans suc-
cès à ce jour. L’offre ferroviaire étant de com-
pétence cantonale ou fédéral et les capacités
de ce tronçon de ligne étant saturées, il n’est
pas possible de mettre des trains supplémen-
taires. Par ailleurs, l’arrêt des trains directs sur
ces petites haltes n’est pas possible pour des
raisons techniques d’exploitation.

Nous répondons donc de la manière suivante
à vos questions:
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1.   Est-ce que la Municipalité a été avertie
des changements d'horaire effectués par
le MOB?

Oui
2.   Est-ce qu'il y a une volonté de la

Municipalité de rétablir la cadence à la
demi- heure?

Oui
3.   Quelle est la marge de manœuvre de la
Municipalité sur ces décisions d'horaire? La
gestion de l’offre ferroviaire MOB n’est pas de
compétence municipale. La Commune de
Montreux n’est par ailleurs pas représentée
au sein du Conseil d’administration du MOB.
Toutefois, la Municipalité compte rester en
contact avec la DGMR afin de continuer à
faire valoir son point de vue.
Nous estimons ainsi avoir répondu à la pré-
sente interpellation.

Monsieur Berhili est satisfait de la réponse
Municipale.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

J’ai un point d’incompréhension, qu’est-ce
que la DGMR a à voir avec le MOB?

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

La DGMR fait partie de l’autorité qui définit et
commande l’offre. La parole n’est plus
demandée, la discussion est close.

7.6 Interpellation de Mme Stefania La
Spada: «Carrefour de la rue du
Grammont et la rue du Lac»

Mme Stefania La Spada (SOC)

Carrefour de la rue du Grammont et la
rue du Lac à Clarens; un conflit permanent
entre tous les feux de signalisation qui ne cor-
respondent pas.

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les membres de la Municipalité,
Chères et chers collègues,

En tant que citoyens de Montreux, nous
savons que les carrefours de Clarens ne
fonctionnent pas si bien, mais surtout celui
situé entre la rue du Grammont et la rue du
Lac est particulièrement inadapté.

Les feux de signalisation ont été introduits à
l’origine pour éviter les embouteillages aux
intersections, mais ce n’est pas le cas dans
cette rue.

Les automobilistes doivent attendre au pre-
mier feu sur la Grammont et au second sur la
rue du Lac.

Un véhicule voulant tourner à droite après
avoir bénéficié de son feu vert sur la
Grammont, se trouve confronté à la fois d’at-

tendre devant le feu rouge installé sur la rue
du Lac; cette situation entraîne la création
d’une queue de voitures sur la rue du
Grammont ainsi que sur la rue du Lac.

Attention

La file des voitures ne crée pas seulement
des inconvénients pour les automobilistes,
mais surtout pour les piétons qui sont pris
dans les gaz d’échappement en attentant de
traverser.

Nous savons tous que, comparés aux autres
moyens de transport, la marche à pied et sur-
tout le vélo en ville provoquent l’inhalation de
plus de polluants, partout et pas seulement
dans notre ville de Montreux, mais nous nous
interrogeons sur les solutions que nous pour-
rions apporter à ces croisements afin d’amé-
liorer la vie des citoyens de Montreux/Clarens
et pas seulement.

A ce titre, je pose les questions suivantes à la
Municipalité:

1.   Que prévoit-elle pour faire face à ce pro-
blème?

2.   Est-il possible de supprimer certains feux
de signalisation sur ce tronçon de route?

3.   Est-il en cours une étude pour transformer
ces croisements en «giratoire» d’impor-
tance moyenne? (On fait maintenant des
ronds-points de taille moyenne ne deman-
dant pas beaucoup d’emprise. Petit,
monumental, virtuel, stylés, les rond-point
régularisent le trafic, diminuent le nombre
d’accidents, ils permettent de faire demi-
tour de manière sûre et élégante).

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Madame l’interpella-
trice, Madame, Monsieur,

Nous vous remercions de votre interpellation
et pouvons vous y apporter les réponses
comme suit, je me permets de les prendre
dans le désordre:

3.   Est-il en cours une étude pour transfor-
mer ces croisements en «giratoire» d’im-
portance moyenne? et 2. Est-il possible
de supprimer certains feux de signalisa-
tion sur ce tronçon de route?

Les premiers retours de l’étude du projet de
requalification de la rue du lac dans le cadre
du chantier MontCad laissent à entrevoir la
possibilité de supprimer plusieurs feux de cir-
culation sur ce tronçon à Clarens ainsi que
l’opportunité de construire un giratoire, à
Gambetta. Tout le concept de circulation de
la rue du Lac sera revu à cette occasion.

1.   Que prévoit la Municipalité pour faire face
à ce problème?

Le système de régulation des feux de circula-
tion est un système complexe, pour lequel
chaque changement nécessite d’être dûment
étudié. Toute modification entraîne un risque
de perte de cohérence, et des problèmes en

cascades, sans avoir pour autant l’assurance
de pouvoir apporter de réelles améliorations.
Dès lors, la Municipalité n’entend pas effec-
tuer de modification du concept de la régula-
tion des carrefours à feux de Clarens avant le
chantier du chauffage à distance, qui inter-
viendra en 2025. La Municipalité estime ainsi
avoir répondu à la présente interpellation.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.7 Interpellation de M. Michel Posternak:
«Réalisation du réseau thermique
communal jusqu’à la Maladaire?»

M. Michel Posternak (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Conseillères et Conseillers
municipaux, Mesdames et Messieurs et
chers collègues,

Au mois de novembre dernier, votre Conseil a
donné son aval à un projet de réalisation et
d’exploitation d’un réseau thermique com-
munal. Ce projet consiste à pomper l’eau du
lac à une température de 8 degrés, et à
l’amener par un système de canalisations aux
zones d’habitations, où des pompes à cha-
leur portent cette eau à une température vou-
lue. En été, l’eau à 8 degrés pourra être utili-
sée directement pour la climatisation des
bâtiments.

La réalisation du projet est prévue en plu-
sieurs phases. Dans le cadre de mon interpel-
lation, je me borne ici à la phase 3, prévue
pour 2025-2026, et dont la réalisation se fera
essentiellement le long de la route cantonale
RC 780. Je rappelle que cette phase com-
prend le secteur allant du centre-ville de
Montreux à la limite Est de la Commune, et à
l’Ouest, du secteur de Clarens jusqu’au port
du Basset. Il manque donc environ 700m
pour atteindre la limite Ouest de la Commune,
à la Maladaire, où se trouvent deux com-
plexes importants et gourmands en énergie:
la piscine de la Maladaire d’une part, et l’éta-
blissement horticole communal, nommé éga-
lement "Serres de la Karma”, d’autre part.

Ces deux établissements sont chauffés
actuellement au moyen d'un chauffage à dis-
tance fonctionnant aux plaquettes de bois
provenant des forêts communales. C’est
d'ailleurs aussi le cas pour l'EMS de Burier.
Lors des travaux de la Commission, la raison
invoquée par Romande Energie pour ne pas
réaliser le réseau dans la phase 3 au-delà du
Basset est que la densité d’habitations serait
jugée insuffisante sur ce secteur. Je trouve
cet argument difficilement recevable, si l’on
pense que la majorité des habitations concer-
nées se trouvent directement le long, ou à fai-
ble distance de la route cantonale, ce qui
représente un avantage majeur pour la réali-
sation du réseau thermique.

Plusieurs propriétaires m’ont d’ailleurs fait
part de leur intérêt pour ce réseau. A ces
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considérations s’ajoute le fait que la route
cantonale RC 780 doit être entièrement réno-
vée durant l’année en cours, entre la
Maladaire et le Basset, ce qui permettrait de
profiter d’y installer dès à présent, et en
attente, les conduites nécessaires pour la
connexion ultérieure au réseau, en plus de
celles dévolues au gaz, à l’eau, à l’électricité,
et aux égouts.

Mes questions à la Municipalité sont les sui-
vantes:

• La densité d’habitations n’est pas homo-
gène dans le secteur Basset-Maladaire.
Elle est forte de part et d’autre de la route
cantonale, et plus faible tout au Nord du
secteur. Quel critère a été utilisé pour
déclarer que la densité d’habitations était
insuffisante dans tout le secteur?

• Quel serait l’intérêt, sur le plan technique
ainsi qu’économique, d’une connexion des
bâtisses de la Maladaire, citées ci-dessus,
au futur réseau thermique?

• Comment est chauffé actuellement le com-
plexe de la “St. George’s School”, et pour-
rait-il être relié au futur réseau?

• Pourrait-on profiter de la réfection pro-
chaine de la RC 780 pour y installer dès à
présent les conduites nécessaires à la
future liaison de ce secteur au réseau ther-
mique, même si les bâtiments/habitations
n’y seraient pas connectées pour l’instant?

• Si cette dernière solution ne peut pas être
prise en considération, quel sera le coût
supplémentaire correspondant à l’excava-
tion ultérieure de la RC 780, en vue unique-
ment de la pose des canalisations, le jour
où la réalisation du réseau sur le secteur
Basset-Maladaire serait décidée?

Je sollicite de préférence une réponse écrite
de la Municipalité, que je remercie d’ores et
déjà de son retour.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Quand bien même certaines informations ont
déjà été données dans le cadre de la com-
mission, beaucoup de questions exigeront de
relancer des ingénieurs, en imposant des frais
pour y répondre, notamment pour l’évalua-
tion financière.

La Municipalité répondra par écrit et ce ne
sera sans doute pas lors de la prochaine
séance.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.8 Interpellation de M. Olivier Mark:
«Une plateforme menaçante pour
les vélos en centre-ville»

M. Olivier Mark (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les municipaux, Mesdames et
Messieurs et chers collègues,

Au centre de Montreux, plusieurs aménage-
ments en bordure de la Grand’Rue sont
apparus depuis quelques mois. Certains
équipements donnent du sens pour améliorer
le tracé et favoriser la cohabitation entre les
usagers de cet axe très fréquenté. D’autres
me paraissent problématiques. Ainsi, une pla-
teforme en béton nu, sans aucun aménage-
ment en surface hormis un mât métallique

indiquant l’arrêt de bus de la ligne 201, a été
très rapidement construite en face de la BCV.

Cette étrange construction, vaste de plu-
sieurs dizaines de mètres carrés mais haute
de quelques centimètres seulement, présente
des arrêtes extrêmement vives. Bien qu’on ait
collé une petite bande réfléchissante à l’extré-
mité de ce radier et qu’un maigre potelet ait
été placé à proximité, cette plateforme avan-
cée jusqu’aux limites extrêmes de la chaus-
sée peut constituer un écueil redoutable pour
certains usagers de la route. Je pense
notamment aux vélos, et a fortiori aux vélos
électriques, qui doivent souvent tenir leur
droite dans le dense trafic caractéristique de
l’endroit aux heures de pointe. Dans cette
direction, face à l’Ouest, le soleil couchant
peut limiter drastiquement la visibilité des
cyclistes équipés de lunette protectrices.
Quelques centimètres d’écart, et c’est l’acci-
dent, qui pourrait être fatal dans de telles cir-
constances.

Je pose par conséquent les questions sui-
vantes à la Municipalité:

• A quelles normes de construction et de
sécurité doit répondre une telle construc-
tion, et quelle est la procédure administra-
tive ou les consultations qui sont requises
pour s’assurer, le cas échéant, que ces
normes ont été respectées?

• Quel est au juste l’utilité de cette construc-
tion, constatant notamment qu’aucun
équipement pour protéger les usagers du
bus des intempéries n’a été prévue?

• Est-ce qu’une analyse des risques est effec-
tuée et mise en relation avec des objectifs
concrets, lorsqu’on érige de tels équipe-
ments, ou cela répond à une simple idée?

• Qui finance de telles constructions? Si
c’est la commune, à quel poste du budget
et à quelle planification sont-elles liées?

• Enfin, pour ajouter une touche durable à
cette interpellation, cette plateforme n’au-
rait-elle pas pu être signalée par des
touches végétales, et réalisée en bois, pour
en améliorer le bilan CO2 et sa déconstruc-
tion, si sa dangerosité était avérée?

D’avance merci pour vos réponses et le cas
échéant, surtout, pour les mesures correc-
tives en matière de sécurité routière.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur l’interpellateur, Monsieur le
Président, Mesdames et Messieurs,

Au préalable je tiens à rassurer M. l’interpella-
teur de son souci de sécurité, puisque cet
aménagement n’a fait l’objet d’aucune récla-
mation de la part de cyclistes, qui ont vrai-
semblablement d’autres préoccupations
sécuritaires que celle-ci.

Il est bon au préalable de rappeler aussi que
les aménagements qui ont été mis en place le

long de la Grand-Rue sont provisoires, dans
le but de sécuriser et améliorer les flux de cir-
culation, tous modes confondus.

Dans ce cadre, le rétablissement de l’arrêt de
bus débarcadère amont était prévu avec le
nouvel horaire, soit en décembre 2022.

Nous répondons à M. l’interpellateur comme
suit:
• Cette plateforme, nécessaire au rétablisse-

ment de l’arrêt de bus débarcadère, fait
partie de l’ensemble des aménagements
provisoires qui ont été mis en place et vali-
dés par le canton – Direction générale de la
mobilité et des routes (DGMR). Les normes
à respecter sont les VSS - Association
suisse des professionnels de la route et
des transports.

• Cette plateforme est exigée pour pouvoir
rétablir un arrêt de bus à cet endroit. Dans
le cadre du futur aménagement de la
Grand-Rue, du mobilier urbain est actuelle-
ment à l’étude et sera mis en place à l’essai
à cet emplacement.

• Cet équipement est exigé pour maintenir
l’arrêt de bus, il ne s’agit aucunement
d’une simple idée. Les risques ont été ana-
lysés par le service des travaux publics et
validés par le canton. Il est bon de souli-
gner que la visibilité de cette plateforme est
suffisante et bien signalée, surtout qu’elle
n’empiète pas sur le gabarit routier et que
le cycliste ou l’automobiliste ne doit faire
aucun écart pour l’éviter.

• Le financement de cette construction est
assuré par le budget de fonctionnement
des routes, tout comme les autres aména-
gements provisoires de la Grand-Rue.

• La variante en bois est la première qui a été
envisagée, toutefois, le coût aurait été dou-
ble et la construction moins adaptée à des
bus qui viennent régulièrement se position-
ner le long de la plateforme, avec des
chocs réguliers inévitables. De plus, le
béton est simple à mettre en place et peut
être recyclé lors du démontage de la plate-
forme.

La Municipalité estime ainsi avoir répondu à la
présente interpellation.

M. Olivier Mark (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je n’aime pas plus le béton après qu’avant
votre explication, mais je vous remercie pour
vos réponses.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Pour abonder dans les interrogations de
Monsieur l’interpellateur, je suggère à la
Municipalité, afin de créer un abri à ce magni-
fique arrêt de bus d’utiliser un des nombreux
parasols de Dolce Riviera qui n’ont pas servi.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Ma collègue me propose en clin d’œil que ce
soit la plateforme pour réaliser la première
fresque du projet de Mme La Spada.
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La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.9 Interpellation de M. Fabrice Yerly
«concernant la communication de la
Municipalité relative à l’état des
motions, postulats et pétitions en
suspens au 31.12.2022»

M. Fabrice Yerly (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Comme chaque début d’année, la
Municipalité renseigne le Conseil sur l’état
d’avancement des diverses motions, postu-
lats et pétitions (regroupées sous le terme de
requêtes dans la suite de ce texte). L’année
dernière, la communication a été faite lors du
Conseil de mars. Comparant le document
transmis en mars 2022 avec celui de cette
année, j’ai suivi l’évolution des délais prévus
par la Municipalité pour répondre à ces
requêtes.

La comparaison repose sur un total de 47
requêtes (9 motions, 35 postulats et 3 péti-
tions), qui figuraient dans le document de
2022 et/ou 2023. 11 nouvelles motions et
postulats ont été ajoutés durant l’année
2022, alors que, cette même année, le
Conseil communal a adopté les réponses à 2
motions et postulats, ce qui a permis leur
classement.

1 motion et 3 postulats ouverts ne figurent
pas dans la communication de la
Municipalité, comme celle-ci a déjà commu-
niqué de manière intermédiaire à leur propos
en 2022. Ils ont néanmoins été comptabilisés
dans l’inventaire ci-dessus, comme une
réponse finalisée est encore à venir.

Pour 22 requêtes, les échéances communi-
quées entre l’année dernière et cette année ont
été repoussées soit de 1 an (19 cas), soit de 2
ans (3 cas). Cela représente 61% des délais qui
sont repoussés d’une année à l’autre.

Relevons encore que l’âge moyen des
requêtes ouvertes est de 6 ans, la plus
ancienne ayant été soumise à la Municipalité
il y a 17 ans.

Suite à cette analyse, j’interpelle la
Municipalité et lui adresse les questions sui-
vantes:

1.   comment est-ce que la Municipalité éta-
blit les délais de réponse aux diverses
motions, postulats et pétitions?

2.   en cas de retard ou changement de prio-
rité, comment est-ce que la Municipalité
réévalue un nouveau délai de réponse?

3.   le délai de réponse étant plutôt long (6
ans en moyenne), quel est le risque pour
la Municipalité de se voir débordée avec
de nouvelles motions, postulats et péti-
tions alors que les anciennes n’ont tou-
jours pas reçu de réponse?

4.   comment est-ce que la Municipalité
considère ces résultats, dans leur ensem-
ble ? Y a-t-il des sujets qui ont peut-être
besoin d’être remis au goût du jour, par
exemple 17 ans après leur vote par ce
Conseil?

5.   du côté des motions, postulats et autres
initiatives, quels sont les freins inhérents à

leur formulation qui selon votre expé-
rience empêchent une réponse dans un
délai raisonnable?

Je remercie d’avance la Municipalité de ses
réponses.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, La Municipalité vous répondra par
écrit.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.10  Interpellation de M. Lionel Winkler:
«Des trous et des potelets» de M.
Lionel Winkler

M. Lionel Winkler (PLR)

Monsieur le Président, Monsieur le Syndic,
Mesdames et Messieurs les membres de la
Municipalité, Chères et Chers Collègues,

J'ai l'immense privilège, que dis-je, l'indes-
criptible fierté de vous annoncer que la
Commune de Montreux à un nouvel Hymne !

En effet, après de nombreuses années au
sommet du hit-parade des chansons qui ont
fait la renommée de Montreux, "Smoke on
the Water" est détrônée par une adaptation
d'un refrain de Serge Gainsbourg:

"Des pot'lets, des pot'lets encore des pot'lets
Parfois je divague, mais là j'en ai marre
Des pot'lets, des pot'lets toujours des
pot'lets et des pot'lets et des potl'ets…"

Etc, etc… Vous trouverez la version complète
de cet hymne dès demain matin chez tous les
bons disquaires du coin, avec une version
Karaoké pour animer vos soirées montreu-
siennes.

Oui, Mesdames et Messieurs, selon l'adage
le ridicule ne tue pas… parfois il fait même
sourire.

Mais c'est un sourire plutôt grinçant qui
atteint la population montreusienne par le ridi-
cule de la politique des potelets à Montreux,
ainsi que la moitié, au bas mot et par poli-
tesse, du Conseil communal, des Verts à
l'UDC, si, si… en passant par le PLR, si vous
le souhaitez.

Alors qu'à la Grand-Rue on ne peut même
plus parquer un vélo entre deux potelets, quel
nouveau virus a piqué la Municipalité qui a
construit un inédit parc à potelets le long
amont de la route des Collondales?

Tous les utilisateurs de cette route fustigent
depuis plus de deux mois l'installation dange-
reuse de ces potelets, des cyclistes aux
chauffeurs de poids lourds.

Heureusement, il ne passe pas de transports
publics sur ce tronçon, mais merci quand
même pour les services de secours et merci
de faciliter les travaux de déneigement,
éléments de sécurisation routière évidente
pour les utilisateurs précédemment énumé-
rés.

L'agacement étant quasiment général sur le
sujet, il apparait donc évident que la
Municipalité apporte des explications quant à
l'utilité concrète de la pose de ces potelets
sur la route des Collondales.

Je pose donc les questions suivantes à la
Municipalité:

1.   quelle est la statistique du nombre et du
type d'accident sur ce tronçon de route,
ces 15 dernières années?

2.   quel est le principe, la philosophie de
sécurité appliquée sur ce tronçon par la
pose de potelets, au-devant de certains
accès à la route depuis des chemins pri-
vés ou publics?

3.   quelles sont les bases légales qui ont per-
mis l'implantation de ces potelets et
quelle a été la procédure de mise à l'en-
quête ou tout du moins de concertation
avec le canton ou même avec la
Commission extraparlementaire consulta-
tive de circulation?

4.   quels sont les demandeurs, privés ou
publics, association de quartier, d'habi-
tants ou d'utilisateurs du domaine public
qui ont souhaité l'implantation de potelets
sur la route des Collondales et selon
quels arguments?

5.   quels ont été les coûts de l'installation de
ces potelets, tant en étude qu'en matériel
et en main-d'œuvre, et quels services
communaux et/ou intercommunaux sont
intervenus dans cette affaire?

6.   quels sont les moyens légaux pour faire
retirer ces potelets jugés dangereux par
les utilisateurs de la route des
Collondales?

7.   et finalement, en regard d'un moratoire
adopté par le Conseil communal l'au-
tomne passé, où ont été remplacées les
4 à 6 places de parc supprimées sur
l'aval de la route des Collondales dans le
cadre de l'installation de ces potelets?

Je remercie par avance la Municipalité pour les
réponses pragmatiques qu'elle apportera,
attendues par bon nombre de nos concitoyens.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Une réponse écrite sera donnée à cette inter-
pellation. La parole n’est plus demandée, la
discussion est close.

7.11  Interpellation de Mme Ruth Bär:
«Inventaire du parc «logements»
de la Commune de Montreux

Mme Ruth Bär (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Monsieur le Syndic,
Mesdames et Messieurs les membres de la
Municipalité, chères et chers collègues

En date du 16 juin 2021, vous avez répondu
à mes questions, au sens de l'article 109 du
règlement du Conseil communal, concernant
les résidences secondaires à Montreux avec
les chiffres au 31.12.2020.

En supposant que vous êtes aujourd'hui en
possession des chiffres au 31.12.2022, je me
permets de vous soumettre les questions sui-
vantes:

1. Quel est le nombre de logements (rési-
dences principales, secondaires, vides et
le chiffre total) de Montreux?
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2. Combien de résidences secondaires et
combien des résidences principales à
Montreux se trouvent en possession de
personnes à l'étranger et ainsi sous le
régime de la LFAIE (Loi Fédérale sur l'ac-
quisition d'immeubles par des personnes
à l'étranger)?

3. Combien de résidences secondaires non
soumises au régime de la LFAIE se trou-
vent non-habitées et dont les propriétaires
pourraient éventuellement être encouragés
de l'utiliser comme résidences principales
par eux-mêmes ou en location à l'année?

4. Quels sont les chiffres actuels concernant
les appartements subventionnés, à loyer
abordable et à loyer modéré à Montreux?

    a. Combien de personnes de la commune
de Montreux se trouvent-elles sur une liste
d'attente pour de tels appartements?

Je vous remercie de votre attention et je vous
remercie d'avance de la réponse à mes ques-
tions.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, La Municipalité répondra par écrit.

7.12  Interpellation de M. Emmanuel
Gétaz: «Quel délai pour débattre
au conseil communal de l’initiative
«Sauver les Grands-Prés?»

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

Je déclare mes intérêts, je suis membre de
l’association de la sauvegarde des Grands-
Prés.

L'initiative pour la sauvegarde des Grands-
Prés a abouti, le recours déposé contre sa
recevabilité a été rejeté et les voies de recours
sont désormais éteintes.

Rappelons que lorsqu'une initiative commu-
nale aboutit, elle doit être présentée par voie
de préavis au Conseil communal, qui peut
l'accepter. Dans ce cas, l'initiative est consi-
dérée comme acceptée et aucun vote de la
population n'est nécessaire. Un référendum
peut toutefois être lancé contre la décision du
Conseil communal. Si le Conseil communal
refuse l'initiative, celle-ci sera soumise au
vote de la population, éventuellement accom-
pagnée d'un contre-projet.

Je souhaite dès lors poser la question sui-
vante:

1. Dans quel délai la Municipalité prévoit-t-elle
de présenter l'initiative au Conseil communal?

Je remercie la Municipalité de sa réponse.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je vous cite un extrait de l’article 147 de la loi
sur l’exercice des droits politiques dite LEDP:

«Art. 147 Transmission au conseil
1 Si l'initiative a abouti, elle est transmise le
plus tôt possible au conseil général ou com-
munal par la Municipalité avec son préavis,
éventuellement accompagné d'une proposi-
tion de contre-projet, et la mention des délais
de traitement.»

Nous reviendrons devant vous soit lors de la
prochaine séance ou au plus tard à la suivante
au vu de l’importance du travail à effectuer.

M. Gétaz remercie la Municipalité.

8.  AUTRES OBJETS S’IL Y A LIEU
M. le Président ouvre la discussion.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je reviens sur l’état de l’étude des proposi-
tions déposées par le Conseil, donc la com-
munication de la Municipalité.

En lisant la Communication de la Municipalité
au Conseil communal, relative à l’état de
l’étude des propositions déposées et prises
en considération par ce Conseil communal,
j’ai cru que le point 1.4. "Pour un règlement
relatif à la gestion des procédés de réclame
sur le territoire de la Commune de Montreux"
contenait une erreur dans la date.

Il est question du 30 juin 2025 alors que la
demande avait été prise en considération le 3
mars 2021, soit il y a presque deux ans.

Après avoir relu plusieurs fois le texte afin de
m’assurer que ma vision était claire, j’ai tout
de suite pensé à la réplique du Major ACH-
BACH dans le film «la Grande Vadrouille»
lorsqu’il demande, je le cite: «de moi vous
osez vous foutez?!».

Sérieusement, est-il normal que la
Municipalité réponde de cette manière à une
motion qui rappelons-le, est contraignante.

Pour mémoire, je vous cite l’alinéa 5 de l’arti-
cle 104 de notre règlement du Conseil com-
munal de Montreux:

Art. 104 Procédure – Traitement
5 Une fois la proposition prise en considéra-
tion, la Municipalité doit impérativement la trai-
ter et y répondre dans un délai d’un an par:
a) un rapport sur le postulat;
b) l’étude ou le projet de décision demandé

dans le cadre de la motion ou
c) un préavis sur le projet de règlement ou de

décision proposé.

Ma motion demande bien un projet de déci-
sion comme disposé à la lettre b) de l’alinéa
que je viens de vous citer.

La Municipalité déclare qu’elle sera en
mesure de déposer sa réponse d’ici au 30
juin 2025. Mesdames et Messieurs les
conseillers municipaux, ce n’est pas une
réponse que j’attends mais un projet de
règlement, l’un d’entre vous pourrait-il me
dire ce que la Municipalité compte déposer
comme genre de réponse après 4 ans de
réflexion, alors que ce Conseil attend un pro-
jet de règlement qu’il pourra discuter et
amender si nécessaire.

De plus, je rappelle que ma demande ne
porte pas uniquement sur la Grand-Rue mais
sur tout le territoire de la commune, ainsi que
le précise le titre de ma proposition.

Ensuite, la Municipalité compte sur le travail
de la SICOM qui n’a aucune autorité en la
matière pour intervenir auprès des commer-
çants. Cette manière de procéder est tout
sauf sérieuse. Cela prouve bien le désintérêt
total de nos conseillers municipaux et leur

manque de courage pour faire avancer ce
projet qui demande pourtant d’améliorer la
qualité et la sécurité du cheminement des
piétons le long de nos rues et d’améliorer la
qualité de l’accueil de la ville de Montreux.

Constatant que notre règlement n’allait pas
plus loin que de disposer d’un délai d’un an
et de préciser que le traitement était impératif,
j’ai contacté par écrit le préfet pour lui
demander quels étaient mes moyens de
recours concernant ces délais de réponse lar-
gement dépassés par la Municipalité. La
réponse m’a déçu à la hauteur de mes
attentes, M. Yerly je pense que cela vous
donnera quelques indices également, la voici
intégralement tant elle est courte:

«Monsieur le Conseiller communal,

Le délai prévu à l’article 33 al. 4 de la loi sur
les communes est un délai d’ordre qui n’a
aucune conséquence juridique. Il est courant
en effet qu’une municipalité ne dispose pas
de l’ensemble des informations dans l’année
qui suit le dépôt de la proposition pour pou-
voir y répondre de manière complète.

Vous ne disposez par conséquent d’aucun
moyen pour obliger la municipalité à répondre
rapidement, si ce n’est une intervention (que
je suis en train de faire) lors d’une prochaine
séance pour exercer une pression «politique»
si vous le juger nécessaire.

Enfin nous ne connaissons aucun précédant
qui a abouti à une obligation d’exécution. En
espérant avoir répondu à votre attente nous
vous prions de croire, Monsieur le Conseiller
communal, à l’expression de notre sincère
considération.

M. Roland Berdoz, Préfet.»

Chers collègues je suis écœuré. Je com-
prends à présent pourquoi la Municipalité fait
comme bon lui semble, il n’y a aucune sanc-
tion que notre Conseil peut prendre contre
notre autorité exécutive alors que nous
sommes pourtant nous-mêmes l’une des
trois autorités de cette ville, la troisième étant
le Syndic, selon la loi sur les communes (LC).

Je ris jaune en constatant qu’une partie de ce
Conseil a récemment accepté d’indexer les
indemnités de nos conseillers Municipaux,
pour leur confirmer que quel que soit leur
niveau de collaboration et d’écoute à notre
égard, leur rétribution est assurée.

La fixation des indemnités du Syndic et des
membres de la Municipalité, des membres du
Conseil, du Président et du secrétaire du
Conseil et le cas échéant de l’huissier, étant
par contre l’une des compétences du Conseil
communal inscrite dans la loi, je suggère à
tous les membres de cette assemblée de
bien réfléchir à la prochaine augmentation
que nous accorderons aux membres de la
Municipalité. Je vous remercie.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je prends la parole concernant cette même
communication sur l’état de l’étude des
motions, postulats et propositions, puisque
nous ne pouvons pas intervenir sous le point
de l’ordre du jour, c’est donc dans les divers
qu’il faut y revenir. Je prends la parole pour
mentionner le fait que dans cette liste, fort
longue, il manque malheureusement deux
postulats et j’aimerais rappeler lesquels, il
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s’agit du postulat de M. Michel Zulauf:
«Demande à la Municipalité une étude visant
à trouver sur le territoire communal un site
susceptible d’accueillir un Musée du Jazz et
le Musée de l'Audiorama», postulat pris en
considération le 9 décembre 2009 et le
deuxième postulat, celui de votre serviteur,
intitulé: «Montreux a-t-il raté le train des
grands investissements muséaux vaudois?»
pris en considération le 8 octobre 2014.

En effet, concernant ces deux postulats, la
Municipalité avait indiqué y avoir répondu
dans le préavis numéro 28/2022 qui a été
présenté au Conseil et débattu, préavis dont
le titre est très long:

«Rapport-préavis 28/2022 relatif à la mise en
valeur et au développement du patrimoine
musical de Montreux; au dépôt d’un dossier de
candidature afin d’intégrer le réseau des villes
créatives de l’UNESCO (RVCU) dans le
domaine de la musique; à l’octroi à cet effet
d’un crédit d’accompagnement de CHF
110’000.- TTC au maximum; à la réponse au
postulat de M. Michel Zulauf demandant à la
Municipalité une étude visant à trouver sur le ter-
ritoire communal un site susceptible d’accueillir
un Musée du Jazz et le Musée de l’Audiorama,
pris en considération le 9 décembre 2009 ; à la
réponse au postulat de M. Emmanuel Gétaz «
Montreux a-t-il raté le train des grands investis-
sements muséaux vaudois?», pris en considé-
ration le 8 octobre 2014».

Dans le cadre de ce débat la commission et
ensuite le Conseil communal ont décidé de
modifier les conclusions et de supprimer du
point 4, la partie concernant le fait qu’il aurait
été répondu aux postulats mentionnés précé-
demment.

Par conséquent le point 4 a finalement été
réduit à sa portion congrue à savoir: «4. de
prendre acte du présent rapport».

Le Conseil a décidé qu’il n’avait pas été
répondu aux deux postulats mentionnés, par
conséquent ces postulats devraient rester
dans la liste des dépôts qui n’ont pas encore
reçu de réponse.

Je prierai la Municipalité de bien vouloir com-
pléter sa communication en y remettant ces
deux postulats et en y donnant des informa-
tions, comme pour les autres, sur les délais
qu’elle envisage pour y répondre. Je vous
remercie pour votre attention.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Au préalable, il y a lieu de rappeler que la
Municipalité a déjà, du temps de la précé-
dente législature, eu l’habitude d’épurer la
liste des objets en suspens à la fin de l’année
en fonction des sujets auxquels elle estime
avoir répondu au 31 décembre écoulé. En
espèce sur la base d’un avis de son service
juridique, la Municipalité se permet, en outre
de rappeler ce qui suit:

Il est généralement admis, en pratique, que le
Conseil communal a les possibilités suivantes:
1. Prendre acte du rapport déposé en votant
la conclusion dans ce sens, généralement
contenue dans son dispositif.

2. Refuser d’en prendre acte en votant un
amendement à ladite conclusion (je vous
épargne toutes les références de droit). Un tel
amendement a une validité limite du point de

vue de l’article 122 RCC, règlement du
Conseil communal, faute de caractère déci-
sionnel ou normatif de ce point du dispositif.
Cela visera avant tout à exprimer un désac-
cord de nature politique. En revanche, faute
de dispositions légales l’y autorisant, le
Conseil communal ne peut assortir son refus
d’une décision de renvoi à la Municipalité
pour complément ou dépôt d’une nouvelle
réponse. En effet, le Conseil communal, can-
tonné au plan communal, a un rôle d’organe
délibérant n’a pas la possibilité de donner des
injonctions impératives à la Municipalité, sauf
disposition l’y autorisant expressément.

Autrement dit, la Municipalité est seule compé-
tente pour décider si son rapport, ou rapport
préavis est rendu en réponse à telle motion ou
tel postulat, le Conseil communal n’ayant pas
la possibilité de statuer sur cet aspect.

S’il estime que le rapport ne répond pas à l’in-
tervention déposée, il devra typiquement refu-
ser d’en prendre acte, libre alors à un conseil-
ler communal de redéposer une nouvelle inter-
vention sur le même sujet. Je vous remercie.

M. Quentin Talon (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je reviens aux nouvelles auprès de la
Municipalité concernant la réponse à mon
interpellation pour le point d’impôt.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je reviens sur l’étude des motions en sus-
pens pour un message un peu plus sympa-
thique, cette fois concernant mon postulat
«Montreux Pass, gagnant – gagnant». Je vois
que les choses avancent, même si c’est très
lentement. J’ai pu discuter avec M.
Piemontesi brièvement et j’aimerais juste atti-
rer son attention sur le fait que quand je lis
«notamment avec des offres et des rabais
spécifiques en faveur de la population», que
j’aimerais bien, c’est un vœu, que les faveurs
envers la population montreusienne soient
tout de même bien différenciées des rabais
que nous ferons aux invités ou à quiconque,
et que ce ne soit pas simplement la même
carte pour tous avec les montreusiens à l’in-
térieur. Il faudrait qu’il y ait quand même une
différence de tarif en notre faveur. Je vous
remercie.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je réagis à ce que j’ai entendu de la part du
Syndic, je n’ai pas réussi à être absolument
sûr d’avoir compris le développement juri-
dique qu’il nous a évoqué. Je rappelle simple-
ment, qu’à ma connaissance, les conclusions
d’un rapport-préavis peuvent être amendées,
qu’elles ont été amendées par le Conseil, le
vote était de 58 OUI, 11 NON et 13 absten-
tions en ce qui concerne la suppression de la
mention indiquant qu’il avait été répondu aux
deux postulats de M. Zulauf et de votre servi-
teur. Ou la Municipalité devait nous informer
que nous n’avions pas le droit de faire cela, à
ce moment-là, ou alors elle ne peut pas nous
dire aujourd’hui qu’elle a répondu à ces pos-
tulats.

Je suis très perplexe.

M. Michel Zulauf (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je partage la perplexité de notre collègue M.
Emmanuel Gétaz, il aurait fallu que les dispo-
sitions de droit, que vient de nous rappeler M.
le Syndic, soient développées lors de la
séance du Conseil communal où nous avons
accepté le préavis. Si, sur le plan juridique,
vous avez raison M. le Syndic, sur le plan poli-
tique, je trouve que ce n’est pas très aimable
et pas très malin.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je ne sais pas si c’est plus malin que de ne
pas respecter les lois ou les règlements. Je n’ai
pas de jugement de valeur par rapport à votre
position, mais ce que je peux dire, puisque
vous dite que ce n’est pas très malin, c’est que
vous auriez pu faire la même remarque aux
Municipalités précédentes, puisque cela a tou-
jours été la pratique, en tout cas c’était le cas
lors de la dernière législature.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Puisque nous ne pouvons pas faire une ques-
tion d’ordre juridique, mais une question d’or-
dre politique, je veux entendre la position de
la Municipalité.

Est-ce qu’elle estime avoir répondu aux deux
postulats de M. Zulauf et de moi-même à l’oc-
casion du vote qui a eu lieu et alors même que
nous avions amendé sa conclusion numéro 4
en supprimant cet aspect? Parce que sur le
moment, nous n’avons pas entendu cela, je
vous prie de revenir maintenant avec une prise
de position politique sur cette question.

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je ne vais pas vous relire les considérations
ou mon texte précédent, vous le relirez dans
le PV et la réponse est oui.

M. le Président

Avant de clore cette séance, je remercie notre
secrétaire du Conseil Céline Morier ainsi que
l’huissier de notre Conseil pour leur travail et
leur collaboration.

Je remercie tous les conseillers ayant pris la
parole ce soir de bien vouloir transmettre une
version électronique de leurs interventions à
notre secrétaire Madame Morier le plus rapi-
dement possible, mais au plus tard dans la
semaine qui suit cette séance, conformément
à l’article 33 alinéa 3 de notre règlement.

N’oubliez pas de reprendre vos cartes de
vote et de les rapporter aux huissiers pour
celles et ceux qui le devraient, les bouteilles
de PET se retrouvent à la poubelle. Merci
également de relever vos tablettes.

Il est 21h 29, M. Nicolas Büchler, Président,
lève la séance.

La prochaine séance aura lieu le mercredi 1er
mars 2023 à 20h00 à l’Aula de Montreux-Est.
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Les membres du Conseil ont été régulière-
ment convoqués le mercredi 1er mars 2023
à 20 h 00, à l’Aula du collège de Montreux-
Est, Rue de la Gare 33, à Montreux

Monsieur le Président Nicolas Büchler déclare
qu’il est 20h00 et prie l’assemblée de bien
vouloir prendre place.

M. le Président

Mesdames les Conseillères communales,
Messieurs les Conseillers communaux,
Bonsoir et bienvenue pour cette séance du
1er mars 2023 à laquelle je suis heureux de
vous retrouver.

Je salue la présence de la Municipalité in cor-
pore, ainsi que de Mme Vanessa Egli, secré-
taire municipale.

Je salue également la présence de Madame
Céline Morier, secrétaire de notre Conseil, ainsi
que de notre huissier M. Jean-Michel Talon.

Je salue aussi les membres du Bureau du
Conseil, la représentante des médias, ainsi
que le public présent ce soir.

Vous avez été convoqués dans les délais et
selon les formes prescrites par l’article 89 de
notre Règlement.

Avec 81 conseillers présents (sur 97), l’appel
nominal laisse apparaître que le quorum est
atteint, en conséquence l’assemblée peut
valablement délibérer.

Présences: 81 conseillères et conseillers sont
présents.

Ont fait excuser leur absence: Mmes Tanya
Bonjour, Brunner-Frass Geneviève, Susanne
Lauber Fürst, Anne Saito, Géraldine Torchio,
Johanne Vetter, MM. Olivier Blanc, François
Cardinaux, Sabri Ceylan, Dario Guarnaccia,
José Jorge, Florian Manzini, Roland Rimaz,
Omar Soydan, Pierre-André Spahn,

Absente: Mme Lynn Dardenne Perrin

Avant d’aller plus en avant et tel qu’annoncé
par notre secrétaire Mme Morier, vos identi-
fiants au Wifi ont changé. Si vous n’avez pas
encore pris connaissance de ce changement,
vous pouvez vous connecter avec une session
«invités» dont les accès figurent sur la présen-
tation derrière moi.

Tel qu’il est désormais d’usage, je vous pro-
pose de modifier l’ordre du jour de notre
séance en y ajoutant les points suivants.

Au point 7, développement des motions et
des postulats Ajout d’un point:

7.5. Postulat de Mme Stefania La Spada:
«Escaliers de JACOB»

Au point 8, développement des interpella-
tions et réponses de la Municipalité, rajout de
trois points:

8.4.   Interpellation de M. Matthieu Burkhart:
«Pour que la ligne 204 ne soit plus un
pédibus»

8.5.   Interpellation de M. Matthieu Burkhart:
«Bâtiments du cimetière, est-ce que la
situation a évolué?»

8.6.   Interpellation de M. Olivier Mark: «Pour
que le MOB reprenne la voie du service

public»
Je soumets cette modification de l’ordre du
jour au vote.

L’ordre du jour modifié est adopté par:
73 OUI, 0 NON et 1 abstention.

Je vous invite à faire preuve de respect et de
courtoisie dans vos interventions. Je déclare
ouverte la séance du Conseil communal du
1er mars 2023.

1.  APPROBATION DU PROCÈS-
VERBAL DE LA SÉANCE DU
FEVRIER 2023

M. le Président

En préambule, je vous rappelle que le fait de
transmettre les textes de vos interventions
écrites à notre secrétaire figure dans le règle-
ment de notre conseil. Ainsi, merci à celles et
ceux qui le font avec régularité, et merci aux
autres d’y penser et de le faire.

Au sujet du procès-verbal de la séance du
1er février, quelqu’un a-t-il des modifications
à demander?

Le procès-verbal est accepté à l’unani-
mité.

Mes remerciements à Mme Céline Morier
pour la rédaction du procès-verbal.

2.  CORRESPONDANCE

M. le Président

Nous avons reçu pour cette séance:

-  Courrier de démission de M. Michael
Samuelian, daté du 21 février :

M. Samuelian sera remplacé lors de la pro-
chaine séance d’avril.

-  Courrier de démission de M. Sébastien
Giovanna, daté du 23 février :

M. Giovanna sera remplacé lors de la pro-
chaine séance d’avril.

-  Courrier de démission de M. Cédric Blanc,
daté du 25 février: M. Blanc quittera le
Conseil après la séance du 10 mai pro-
chain et sera donc remplacé lors de la
séance du 21 juin.

-  Pour information, nous avons également reçu
copie des courriers du Tribunal Cantonal des-
tinés aux recourants contre la décision du
conseil communal du 2 mars 2022 et adop-
tant le plan des zones réservées. La
Commune et la Direction du Logement et du
Territoire ayant fourni une réponse au Tribunal
Cantonal dans les délais impartis, ce dernier
invite désormais les recourants à déposer
leurs répliques d’ici au 8 mars 2023.

Je n’ai plus d’autre correspondance à vous
transmettre.

3.  COMMUNICATION DU BUREAU

3.1 sur la composition de la commission
chargée de l’examen de la prise en

considération ou non du postulat de
MM. Benoît Ruchet et Cédric Blanc:
«Pour une gestion prévisionnelle
centralisée du personnel communal
et une analyse projective des
besoins en ressources humaines,
notamment dans un but de mutuali-
sation des prestations». (Date de la
commission: mardi 4 avril 2023 à
19 h 00, à l’Avenue des Alpes 18,
salle des combles, à Montreux);

Président (SOC): M. Olivier Raduljica

Membres: Mmes Christine Menzi, Béatrice
Tisserand, MM. Cédric Blanc, Mathias Ekah,
Emmanuel Gétaz, Josselin Lecoultre, Pascal
Rossier, Benoît Ruchet, Fabien Willemin

M. le Président ouvre la discussion. La parole
n’est pas demandée, la discussion est close.

3.2 sur la composition de la commission
chargée de l’examen de la prise en
considération ou non du postulat de
M. Romain Pilloud et de Mme Stefania
La Spada: «Mettre la Place de la Gare
sur les (bons) rails». (Date de la com-
mission: lundi 13 mars 2023 à 19 h 00,
à la Rue de la Gare 30, à Montreux);

Président (UDC): M. Tal Luder

Membres: Mmes Charlotte Chevallier, Anna
Krenger, Stefania La Spada, MM. Yvan
Aubord, Hervé Devenoge, Arnaud Grand,
Vincent Haldi, Kelvin Kappeler, Romain Pilloud.

M. le Président ouvre la discussion.

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames les
conseillères communales, Messieurs les
conseillers communaux,

Selon Wikipédia, un serpent de mer est un
monstre aquatique mythique proche du dra-
gon européen, qui possède généralement
des dimensions gigantesques, et dont les
spécimens les plus célèbres se nomment
Jörmungand ou Ouroboros.

Au conseil communal de Montreux, l’un des
serpents de mer les plus fameux a un nom un
peu plus simple : il s’appelle Place de la Gare.

Le groupe PLR souligne, comme évoqué
dans le postulat, qu’il existe un vieux postulat
PLR de notre ancien collègue Aubord «pour
un réaménagement cohérent et nécessaire de
la Place de la Gare à Montreux», accepté en
2011, qui figure toujours dans cette fameuse
liste des objets en suspens. La Municipalité a
d’ailleurs promis une réponse à ce postulat
Aubord pour le 31 décembre 2024.

Si la recette de ce nouveau postulat 2023
reprend certains ingrédients du postulat
Aubord de 2011, la sauce est cependant
légèrement remaniée, à la saveur socialiste
avec semble-t-il une petite pointe d’ATE.

L’on peut presque se demander s’il était réel-
lement nécessaire de créer une nouvelle
recette pour un même plat?

On peut encore rajouter deux autres objets
en lien avec le sujet:
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1)   une autre motion PLR de Bibiana
Streicher en 2014 qui s’intitulait
«Amélioration des voies de communica-
tion piétonnières entre la gare et la Grand
Rue» et qui avait été retirée suite aux pro-
messes de la Municipalité que quelque
chose allait se passer. Ces promesses
sont malheureusement restées vaines. Il
serait bon de les ressortir.

2)   Un postulat Socialiste de M. Pierre Rais:
«Etude pour améliorer les liaisons pié-
tonnes entre la Gare de Montreux
(Avenue des Alpes) et la Grand-Rue» qui
avait été déposée en 2018. Ce postulat
avait été refusé par le conseil car la
Municipalité s’était engagée à présenter
un préavis global dans les deux ans, soit
pour 2020. On attend toujours ce préavis.

Je me permets une parenthèse: ces deux der-
niers objets émettaient l’idée d’une traversée
souterraine, idée qui ne figure pas dans ce
nouveau postulat 2023. L’idée d’une traversée
souterraine est peut-être toujours une idée à
déterrer et à approfondir et je serais intéressé
de connaître l’avis des postulants à ce sujet.

Pour revenir à ce nouveau postulat 2023, le
groupe PLR invite donc vivement les futurs
commissaires à prendre sous le bras ou sur
l’ordi l’ensemble des interventions passées
afin de tenir compte du large historique et
d’aiguiller ainsi au mieux les débats. Ce nou-
veau postulat 2023 a au moins le mérite de
remettre sur les rails, une énième fois, la
question de la Place de la Gare, en espérant
qu’il sera une fois possible d’apercevoir la
queue de ce serpent de mer.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

J’aimerais pour ma part que la délégation
municipale apporte avec elle, si elle est en
possession de tels documents, les plans
éventuels des aménagements qui avaient été
évoqués il me semble par M. Neukomm à
l’époque.

Si vous avez des maquettes, des projets, des
croquis, prenez-les pour que nous puissions
voir à quel point cela a avancé, ou pas.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

3.3 sur la composition de la commission
chargée de l’examen de la prise en
considération ou non du postulat de
M. Mathias Ekah: «La citoyenneté à
travers l'engagement politique des
personnes d'origine étrangère à
Montreux». (Date de la commission:
mardi 14 mars 2023 à 19 h 00, à la
salle A de la Villa Mounsey, Rue du
Marché 8, à Montreux).

Présidente (PLR): Mme Johanne Vetter

Membres: Mmes Marie-Solène Adamou
Moussa, Soraia Dias, Catherine Morel-
Roberti, Anne Saito, Kyong-Won Schärer,
MM. Mathias Ekah, Kelvin Kappeler, Philippe
Morier-Genoud, Olivier Müller

M. le Président ouvre la discussion. La parole
n’est pas demandée, la discussion est close.

4.  COMMUNICATIONS
     DE LA MUNICIPALITÉ

4.1 relative à l’utilisation du fonds
conjoncturel suite à l’inflation ;

4.2 relative au soutien financier en
faveur de l’Auberge de jeunesse de
Montreux ;

4.3 relative au calendrier à respecter
pour l’éventuelle organisation d’un
scrutin communal lors des pro-
chaines votations fédérales du 18 juin
2023;

Communication orale de M. Olivier
Gfeller, Syndic

M. Olivier Gfeller, Syndic

Monsieur le Président, Mesdames les
conseillères communales, Messieurs les
conseillers communaux,

Comme indiqué lors de la dernière séance du
conseil communal, la Municipalité a - déjà du
temps de la précédente législature - eu l’ha-
bitude d’épurer la liste des objets en suspens
à la fin de l’année en fonction des sujets aux-
quels elle estimait avoir répondu au 31
décembre écoulé.

L’objectif de cette pratique est notamment
d’éviter de devoir répondre à des objets qui
seraient devenus obsolètes. Bien évidem-
ment, et comme déjà indiqué, les membres
du conseil communal conservent le droit de
redéposer une intervention sur une théma-
tique identique, qui sera alors remise «au goût
du jour», respectivement adaptée aux nou-
velles réalités et, cas échéant, aux réponses
d’ores et déjà apportées par la Municipalité,
cela dans un souci évident d’efficience.

Enfin, soucieuse de travailler de manière trans-
parente et en bonne intelligence avec le conseil
communal, la Municipalité a pris la décision de
partiellement modifier sa pratique dans le futur
et annonce qu’elle rappellera, dans la commu-
nication sur l’état des objets en suspens
qu’elle transmet au conseil communal en
début d’année, les objets qu’elle considère
avoir traité dans l'année et qui ne seront par
conséquent pas repris dans le futur.

Nous vous remercions d’en prendre bonne
note

Relative à l’état d’avancement du PACom
— retour du Département cantonal sur la
mise à jour de l’état de surdimensionne-
ment des réserves à bâtir communales

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Suite à l’octroi du crédit d’étude, par le biais
du préavis 03/2021, la Municipalité a man-
daté le bureau Dolci pour effectuer la mise à
jour de l’état de surdimensionnement des
réserves à bâtir communales; cette mise à
jour a été requise par le Département canto-
nal suite à l’annulation du Plan général d’af-
fectation (PGA) par le Tribunal fédéral, afin
que le nouveau Plan d’affectation communal
(PACom) de Montreux puisse être établi

conformément aux exigences du Plan direc-
teur cantonal.

Ce travail de mise à jour a été effectué en
2021 et remis au Département cantonal le
14.03.2022.

Par courrier du 07.06.2022, le Département
constatait que ce travail de mise à jour faisait
état d’un effort de réduction important de la
zone à bâtir communale de 1972, tant dans
le centre d’agglomération qu’à l’extérieur de
celui-ci; il rappelait qu’à l’intérieur du centre,
la capacité d’accueil doit être établie pour
toute l’agglomération, tout en acceptant un
régime strict pour la campagne bâtie de
Beauregard, bien que celle-ci se situe à l’inté-
rieur du centre d’agglomération.

Ces prises de positions divergentes ont été
discutées à l’occasion d’une rencontre avec
les représentants du Département cantonal le
14.09.2022, rencontre à laquelle le chef de la
Direction générale du territoire et du logement
(DGTL) – Monsieur Pierre Imhof – était présent;
à noter qu'il participait, jusqu'à son départ de
la DGTL, également au comité de pilotage de
l’Agglomération Rivelac (Agglo Rivelac).

À l’occasion de cette rencontre, la DGTL
admettait que le territoire montreusien, non
seulement se trouvait dans une situation juri-
dique délicate, mais qu’en plus, sa configura-
tion ne permettait pas d’appliquer strictement
les principes théoriques du plan directeur
cantonal sans risquer de créer des incohé-
rences territoriales.

La DGTL a alors indiqué que Montreux pou-
vait se détacher de la contrainte d’aménager
son territoire par les chiffres, pour avoir une
vraie réflexion territoriale dans le périmètre de
centre. Il a également été indiqué que
Montreux pouvait aller de l’avant avec l’élabo-
ration de son PACom sans avoir à attendre
les études de l’Agglo Rivelac. Enfin, la DGTL
recommandait à Montreux ne pas procéder à
l’élaboration de plans d’affectation de détail,
au risque de perturber la capacité d’accueil à
établir dans le cadre du PACom.

Il a été convenu que cette discussion ferait
l’objet d’un procès-verbal, afin que les pro-
pos tenus soient validés par la DGTL.

Le retour de cette séance a été reçu en date
du 24.01.2023, non pas en la forme d’un pro-
cès-verbal, mais d’un accord préliminaire ; ce
document correspond alors à la première
phase de la procédure d’élaboration des
plans d’affectation au sens de la loi cantonale,
ce qui signifie, en théorie, que le PACom une
fois établi pourrait être directement soumis au
contrôle cantonal à titre d’examen préalable.

Si cet aspect procédural s’avère positif, il res-
sort de ce document que la DGTL se posi-
tionne différemment par rapport à la discus-
sion du 14.09.2022. En effet:

-  elle exige que le PACom s’appuie sur des
valeurs chiffrées établies avant et après les
mesures territoriales préconisées pour redi-
mensionner ou densifier la zone à bâtir;

-  elle ne garantit pas que la zone à bâtir de
1972, qui devrait être considérée comme
territoire largement bâti et donc, comme
zone à bâtir provisoire, puisse être considé-
rée comme territoire urbanisé (périmètre
bleu dans l’étude Dolci);
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-  elle impose à Montreux de faire correspon-
dre sa capacité d’accueil dans le centre à
celle à établir par l’Agglo Rivelac.

Elle confirme, par contre, que les plans d’af-
fectations de détails ne pourront pas être
légalisés avant le PACom, ce qui n’empêche
pas qu’ils soient étudiés.

La Municipalité prend acte de cette nouvelle
orientation cantonale et évalue dans quelle
mesure et sous quelle forme il est pertinent
de réagir à cet accord préliminaire. Dans
cette attente, elle travaille à la rédaction d’un
cahier des charges et des documents néces-
saires à la publication d’un appel d’offres en
procédure ouverte, afin de trouver le groupe
mandataire qui établira le prochain PACom. À
cet effet, la Municipalité souhaite être en
mesure de déposer un préavis sur la table de
votre Conseil lors de sa prochaine séance.

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs, de bien
vouloir prendre acte de la présente communi-
cation.

Relative à l’avancement du projet d’as-
sainissement du bruit routier

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames,
Messieurs,

Par la présente communication, la
Municipalité désire informer le Conseil com-
munal sur l’avancement du projet d’assainis-
sement du bruit routier.

Par le préavis No 09/2015, adopté par le
Conseil communal dans sa séance du 29
avril 2015, la Municipalité avait pour objectif
d’étudier les mesures d’assainissement à
mettre en œuvre afin de respecter l’ordon-
nance sur la protection du bruit (OPB) du 15
décembre 1986.

Malheureusement, cette étude s’est prolon-
gée, pour les raisons principales suivantes:

• les degrés de sensibilité du bruit (DSB) à
prendre en compte ont été remis en ques-
tion dans le cadre du Plan général d’affec-
tation (PGA) 2019, entré en vigueur avec
effet rétroactif au 21 mars 2018;

• l’annulation du PGA 2019, par décision du
Tribunal Fédéral en date du 16 avril 2020, a
nécessité de revoir une nouvelle fois les
degrés de sensibilité du bruit;

• la dernière adaptation majeure a consisté à
prendre en compte, à la demande du
Canton, la possibilité de réduire la vitesse
nocturne à 30 km/h pour les tronçons dont
les valeurs de bruit sont trop importantes
de nuit.

L’étude est désormais finalisée et doit faire
l’objet d’une validation formelle par le Conseil
d’Etat.

Le rapport final préconise une série de
mesures afin de réduire les nuisances sonores
liées au trafic routier. La législation stipule que
les mesures doivent être mises en œuvre en
priorité à la source, puis sur le chemin de pro-
pagation, et en ultime recours au lieu d’immis-
sion, c'est-à-dire sur les bâtiments.

Ainsi, le changement de revêtement bitumi-
neux par un revêtement phonique constitue la

mesure la plus importante à réaliser à la
source. Ces travaux se feront sur plusieurs
années, au fur et à mesure des chantiers pré-
vus sur le domaine public.

La modération de la vitesse à 30 km/h de nuit
constitue aussi une mesure devant être mise
en œuvre pour réduire les immissions sur les
tronçons avérés trop bruyants de nuit.

Enfin, la dernière mesure nécessaire après
avoir envisagé des solutions à la source ou
sur le chemin de propagation du bruit,
consiste à remplacer les fenêtres des bâti-
ments construits avant 1985, pour lesquels
les valeurs d’alarme sont atteintes.

La Municipalité de Montreux déposera un
premier préavis concernant la mise en place
d’une limitation de la vitesse à 30 km/h de
nuit, ceci lors du deuxième semestre 2023.

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le
Président, Mesdames, Messieurs, de bien
vouloir prendre acte de la présente communi-
cation.

M. le Président demande aux scrutateurs de
distribuer les communications aux membres
du Conseil.

Il n’y a pas d’autres communications munici-
pales.

5.  PRÉAVIS DE LA MUNICIPALITÉ

5.1 No 01/2023 relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement du patrimoine
administratif de CHF 784'000.- TTC
au maximum, pour la mise en sys-
tème séparatif du réseau communal
d’évacuation des eaux, la réfection
de la chaussée, le renouvellement
de l’éclairage public et la mise en
place d’un Ecopoint au Coteau-de-
Belmont.(Date de la commission:
mardi 7 mars 2023, à 19 h 00, à la
Rue de la Gare 30, à Montreux);

Présidente (ML): Mme Soraia Dias

Membres: Mmes Charlotte Chevallier,
Antoinette Loup, MM. Jonathan Al Jundi,
Mathieu Ehinger, Mathias Ekah, Jean-Marc
Forclaz, Dominik Hunziker, Florian Manzini,
Cyril Pabst

M. le Président ouvre la discussion. La parole
n’est pas demandée, la discussion est close.

5.2 No 02/2023 relatif à l’initiative popu-
laire communale «Sauver les
Grands-Prés». (Date de la commis-
sion: lundi 6 mars 2023, à 19 h 00, à
la salle A de la Villa Mounsey, rue du
Marché 8, à Montreux);

Président (DA): M. Fabien Willemin

Membres: Mmes Marie-Solène Adamou
Moussa, Lauraine Bally, MM. Jean-Marc Forclaz,
Vincent Haldi, Yanick Hess, Josselin Lecoultre,
Tal Luder, Olivier Müller, Romain Pilloud
M. le Président ouvre la discussion.

Mme Ruth Bär (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je voudrais dire un grand merci à notre fonc-
tionnement démocratique. La récolte de signa-
tures de l’initiative populaire communale
«Sauver les Grands-Prés» a remporté un grand
succès avec 3'364 électeurs de la commune
de Montreux ce qui représente 20% de signa-
tures valables, à la place des 15% demandés.

Cet engagement du comité d’initiative et des
signataires mérite, à mon avis, nos félicitations.
J’ai deux questions par rapport au préavis:

1.   À la page 9, la Municipalité estime que la
réalisation d’une aire de loisir sur l’ensem-
ble de la parcelle, dans l’esprit du parc de
l’Europe à la Maladaire coûterait au mini-
mum 2 millions de francs. J’ai entendu
bien d’autres choses lors du lancement
de l’initiative au cinéma Hollywood. Les
initiant ont présenté un projet en accord
avec la nature et la biodiversité, partagé
par la population et porté par des asso-
ciations qui diffèrent largement d’une
vision du parc de l’Europe à la Maladaire,
ainsi que du budget estimé par la
Municipalité.

     Je souhaiterais que des représentants du
comité d’initiative soient invités lors de la
commission, pour présenter et dévelop-
per le projet afin d’obtenir plus de détails
et précisions budgétaire pour le Conseil
du 5 avril.

2.   À la page 8, vous parlez des logements à
Montreux et j’ai comparé les chiffres de
fin 2020 avec fin 2022. Je ne vais pas
entrer dans les détails, mais j’étais un peu
surprise de voir qu’il y a, au final, une
énorme augmentation d’appartements
qui sont vides ou pas déterminés.
Comment est-ce possible? Je suis
curieuse de recevoir la réponse à mon
interpellation du dernier Conseil et je vous
remercie pour votre écoute.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Montreux Libre souhaite que la Commission
se penche en particulier sur cinq points.

Premièrement, le préavis annonce que les
recettes de location de ce terrain sur 100 ans
pour ce projet seront de 100 millions (1 mil-
lions par année). Il est très nouveau et proba-
blement hasardeux de faire de la planification
sur 100 ans. Mais si on accepte cette idée,
alors la commission doit analyser ce que coû-
teront sur 100 ans, les infrastructures de base
et leur entretien, pour ce nouveau quartier ou
village de 400 à 500 habitants.

En effet, la commission devrait analyser ce
que cela signifie, financièrement, de devoir
construire des classes d’écoles, des classes
spéciales, et analyser combien coûteront, sur
100 ans, l’entretien et sans doute même la
reconstruction de ces bâtiments.

La commission devra analyser, dans le même
esprit, comment assurer un accès à une salle
de gymnastique pour toute cette population,
donc envisager d’en construire une, les
autres étant déjà suroccupées comme on le
sait. Il faudra aussi prendre en compte les
coûts du giratoire, du revêtement spécial
pour diminuer le bruit de la route, un revête-
ment qui doit être refait tous les 5 à 10 ans,
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donc entre 10 et 20 fois au cours des 100
ans de planification envisagés.

La commission découvrira très probablement
que ces coûts d’infrastructures sur 100 ans
représentent bien plus que 100 millions.

Deuxièmement, nous souhaitons que la com-
mission analyse dans le détail la promesse
d’une disponibilité de 34 de places en accueil
collectif préscolaire. Si les familles qui vien-
draient habiter ce nouveau quartier avaient des
enfants en nombre supérieur à ce qui est plani-
fié, comment garantir que ces 34 places puis-
sent suffire pour les besoins du quartier? Ne va-
t-on pas aggraver la situation? La commission
devrait donc analyser cette problématique.

Troisièmement, nous demandons que la
commission analyse la pertinence de béton-
ner un parc de 25'000 mètres carrés pour
garantir la construction de 46 logements sub-
ventionnés, pour une période de seulement
15 ans. Est-ce la bonne méthode pour assu-
rer à long terme une politique de logement
dans une ville de 25'000 habitants où des
milliers de logements sont vides, comme le
relève le préavis?

Ne devrait-on pas plutôt créer, comme cela
s’est fait à Vevey et Lausanne notamment, un
fonds immobilier, pour que la Municipalité
puisse pouvoir exercer le droit de préemption
lorsque c’est nécessaire, et acquérir des
biens immobiliers pour les confier ensuite à
des coopératives, par exemple, pour les
remettre sur le marché à des loyers adaptés
aux besoins de tous? Nous souhaitons que la
commission compare l’intérêt de cet outil de
planification que représente un fonds immo-
bilier, par rapport à la proposition du béton-
nage des Grands-Prés.

Quatrièmement Montreux Libre souhaite que
la commission prenne tous les renseignements
nécessaires, y compris auprès de juristes
aguerris, pour mettre un terme à la rumeur
insistante qui laisse entendre que la commune
devra payer des indemnités au promoteur en
cas d’acceptation de l’initiative par le Conseil
communal. Dans le préavis, la Municipalité, je
cite: «considère que la commune ne devrait
pas avoir à payer d’indemnité» fin de citation.
La vérification de cette analyse, que nous par-
tageons, serait de nature à rassurer de nom-
breux conseillères et conseillers communaux
ébranlés par ces rumeurs infondées. Enfin
nous suggérons que la commission reste
concentrée sur l’objet du préavis et ne fasse
pas en avance le débat que serait le parc des
Grands-Prés si l’initiative est acceptée. En effet
des chiffres parfois fantaisistes ont circulé sur
ce que coûte la création et l’entretien d’un
parc. Nous aurons, le cas échéant, tout loisir
d’en débattre lorsque la Municipalité présen-
tera le préavis sur l’aménagement du parc, si
l’initiative est acceptée.

Tout au plus pouvons-nous relever qu’un
parc naturel est certainement bien moins cher
que l’entretien des forêts des hauts de la
commune, pour lesquelles, et nous en
sommes très heureux, nous inscrivons
chaque année au budget des sommes impor-
tantes. Je vous remercie de votre attention.

Mme Marie-Solène Adamou Moussa (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les municipaux, conseillères et
conseillers,

Cette initiative des Grands-Prés, du point de
vue du groupe socialiste, va mettre à mal les
efforts déployés pour répondre à de nom-
breux besoins de la population montreu-
sienne comme la création de 34 places en
crèche et garderie, 50% des futurs logements
du site avec des loyers abordables et subven-
tionnés pour des jeunes, des retraités qui,
rappelons-le, atteindront en Suisse le million
en 2025, des personnes et familles ne pou-
vant « plus » s’offrir les loyers exagérés mon-
treusiens. Il s’agit également de construire et
aménager un site 2000 watts qui mettra en
avant notre commune dans la pointe de l’effi-
cacité énergétique. Mais aussi, rappelons-le,
il ne s’agit pas de bétonner à tout va, car il y
aura, au terme du projet, plus d’arbres que ce
que les Grands-Prés contiennent actuelle-
ment, la châtaigneraie actuelle sera préservée
et le maintien de la biodiversité sur le site fait
partie des objectifs du projet. Allons-nous
réellement laisser tomber toutes ces per-
sonnes pour aménager un parc à coup de
plusieurs millions, qui coûtera en entretien et
qui ne sera de loin pas aussi rentable que le
projet développé par les retraites populaires
dont une partie des bénéfices sera versé à la
commune de Montreux sur 100 ans.

Et si nous devons évaluer le coût des infra-
structures il faut alors aussi évaluer les ren-
trées fiscales supplémentaires.

En vous remerciant de votre attention.

M. Vincent Haldi (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

En tant que membre de la commission je
souhaiterai que celle-ci puisse recevoir le
recours qui a été formulé par l’association
Helvetia Nostra contre ce projet.

Mme Kyong-Won Schärer (DA)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite que la commission se penche sur
la question de savoir ce qui est écologique
quand nous créons 245 places de parc pour
250 habitants et un deuxième giratoire? Merci.

Mme Ruth Bär (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Il y a toujours l’argument qu’il faut absolument
créer des appartements pour des loyers meil-
leurs marchés et qu’il n’y a pas assez d’appar-
tements. J’ai cherché aujourd’hui sur un site
immobilier.ch, par rapport aux appartements
qui sont actuellement disponibles. Il y a
aujourd’hui 170 appartements disponibles,
dont 40 de 1 pièce à partir de CHF 480.-, 40
appartements de 2 à 2,5 pièces à partir de
CHF 940.-, 49 appartements de 3 à 3,5 pièces
à partir de CHF 1'350.-, 41 appartements de
4 pièces et plus à partir de CHF 1'650.-.

Cela fait 170 appartements vides aujourd’hui
sur le marché et à Vevey, aujourd’hui il y’en
avait 60.

M. Romain Pilloud (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite préciser un ou deux éléments par
rapport à ce qui a été dit jusqu’à maintenant,
la pénurie de logements ne se vérifie pas en
regardant les sites d’immobiliers, ni les petites
annonces, elle se vérifie par des statistiques
officielles, données notamment par district,
qui démontrent que la pénurie de logements
dans notre district est particulièrement grave
aujourd’hui.

C’est une réalité qui impacte le marché immo-
bilier en lui-même, en matière de prix nous trou-
vons toujours de très belles annonces avec des
«à partir de» mais encore faudrait-il savoir quelle
est la moyenne du coût de ces logements.
Quel est le prix que peut se permettre la classe
moyenne de manière générale ou les per-
sonnes qui ont des difficultés financières. Si
nous voulons aussi que les personnes âgées et
les enfants de la commune puissent rester sur
notre territoire, il faut se rendre compte que la
situation, en termes de logement aujourd’hui,
est grave et que le nombre de logements à
loyer hors ou plus bas que les prix du marché
se raréfient comme peau de chagrin. Pour moi
il est important de relever cet aspect.

Sans revenir sur les aspects de mobilité et sur
le nombre de voitures, je souhaite rappeler
que ce Conseil a, il y a quelques mois en
arrière, largement amélioré la cadence de la
ligne 204 qui permet d’avoir un bus avec une
cadence exceptionnelle toutes les 10 minutes
et toute la journée, avec un arrêt qui se trou-
vera juste devant les Grands-Prés.

En termes d’accessibilité et de proximité des
services publics, nous serons dans un projet
avec une forme d’exemplarité.

Je me réjouis de pouvoir échanger avec les
commissaires pendant notre commission. La
parole n’est plus demandée, la discussion est
close.

5.3 No 03/2023 relatif à l’octroi d’un cré-
dit d’investissement du patrimoine
administratif de CHF 490'000.- TTC
au maximum, pour le renouvelle-
ment des réseaux souterrains com-
munaux, à réaliser en lien avec la
première étape de mise en place du
chauffage à distance, dans le péri-
mètre ceinturant le bâtiment du
2m2c. (Date de la commission: lundi
6 mars 2023, à 19 h 00, à la Rue de
la Gare 30, à Montreux).

Présidente (SOC): Mme Tanya Bonjour

Membres: Mmes Marie-Solène Adamou
Moussa, Charlotte Chevallier, MM. Dominik
Hunziker, Pierre Loup, Olivier Mark, Lionel
Moyard, Michel Posternak, Bernard Tschopp,
Yvon Welte

M. le Président ouvre la discussion. La parole
n’est pas demandée, la discussion est close.

6.  RAPPORT-PRÉAVIS
     DE LA MUNICIPALITÉ

6.1 No 04/2023 relatif à la participation à
la création d’un espace multiservice
au rez-de-chaussée du Buffet de la
Gare des Avants; à l’octroi, à cet
effet, d’un crédit d’investissement du
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patrimoine administratif de CHF
100’000.- au maximum; à l’octroi
d’une subvention de CHF 60’000.-, à
porter aux budgets 2024 à 2027, en
faveur de la Fondation de la Gare
des Avants; au postulat de M.
Emmanuel Gétaz, pris en considéra-
tion le 9 octobre 2008, «Pour faire
vivre les villages des hauts de la
Commune, créons des structures
fédérant divers services tels que ser-
vice de la poste, d’accueil, de rensei-
gnements touristiques ou encore de
soutien logistique aux personnes
âgées» et à la pétition de M. Gabriel
Nicoulin et consorts, prise en consi-
dération le 12 décembre 2012, «Pour
une exploitation continue du bâti-
ment de la Gare des Avants au béné-
fice de la population suite au retrait
du MOB». (Date de la commission:
jeudi 9 mars 2023 à 19 h 00, au
Collège des Avants, aux Avants).

Présidente (PLR): Mme Anne Duperret

Membres: Mme Claudia Hischenhuber, MM.
Ihab Al Jundi, Christian Fürst, Laurent Gilliard,
Mario Gori, Dominik Hunziker, Silvano Pozzi,
Quentin Talon, Michel Zulauf

M. le Président ouvre la discussion.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Comme postulant et étant l’un des initiateurs
du projet de lieu multiservice aux Avants, je
me réjouis beaucoup de ce préavis et remer-
cie toutes celles et tous ceux qui ont permis
sa concrétisation. Je m’excuse par avance
auprès des membres de la commission, en
effet pour des raisons professionnelles je ne
pourrai pas y participer. Le préavis décrit très
bien les diverses étapes qui ont finalement
permis, après 15 ans d’effort, de voir un pro-
jet ficelé et présenté à ce Conseil.

Je souhaite cependant relever un point, qui a
été une constante durant ces 15 ans, à savoir
le manque de fiabilité du MOB. En effet le MOB,
propriétaire du bâtiment de la Gare aura
changé 5 fois de position mettant à terre à
chaque fois le travail entrepris pour créer ce lieu
au rez-de-chaussée de la Gare. Il faut rappeler
que les statuts de la Fondation, qui ont été écrit
par votre serviteur avec M. Wehrli, prévoyaient
que ce lieu multiservice se développe dans le
bâtiment de la Gare. Par conséquent nous
étions, en quelque sorte, amenés à devoir tra-
vailler avec le MOB. Le MOB, dans un premier
temps, après avoir pris connaissance du projet,
nous a annoncé qu’il souhaitait vendre le bâti-
ment. Il était propriétaire, c’est une gare, il s’agit
d’un lieu où les voyageurs peuvent attendre les
trains, mais la politique à l’époque était de tout
à coup vendre le bâtiment.

Nous avons analysé comment éventuellement
racheter ce bâtiment, et la deuxième position
communiquée par le MOB, a été de ne pas
vendre et d’investir dans une rénovation
lourde. C’était beaucoup plus simple pour
nous et je me souviens encore d’une séance
où, avec M. Jean-Baptiste Piemontesi, nous
sommes allés rencontrer les responsables du

MOB pour finaliser le bail à loyer de 5 ans ainsi
que toutes les conditions liées à la période
transitoire jusqu’à la signature de ce bail, car il
était nécessaire de déposer un préavis.

Nous étions ravis d’avoir enfin finalisé cette
négociation et lorsque nous sommes entrés
dans la salle, le MOB nous a dit tout simple-
ment qu’il renonçait totalement à cette réno-
vation lourde et que, dorénavant, il souhaitait
ne pas investir autre chose que le minimum.

Nouvelle période de travail, d’analyse, pour
essayer de comprendre et de voir comment
répondre à cette nouvelle position du MOB.
Quelques saisons plus tard, le MOB nous a dit
soudain qu’il souhaitait finalement prendre ses
responsabilités de propriétaire et investir de
manière conséquente, notamment dans l’iso-
lation, parce que le réchauffement climatique
devenait un thème. Nous avons pris acte et il y
a eu, à cette époque, un énorme travail effec-
tué pour préparer, réactualiser le business
plan, mais aussi les coûts de construction etc.

Nous avons finalement présenté un projet au
MOB qui répondait à ces critères, nous avons
appris alors que la nouvelle position du MOB
était de ne plus rien investir suite au COVID.

Je me suis retiré de la Fondation, fatigué, en
2021 et je dois dire que je tire mon chapeau
à l’équipe qui a finalement fait ce qui fallait,
c’est-à-dire sortir de ce guêpier du MOB et
aller au Buffet de la Gare pour développer un
projet qui est encore plus attractif et à mon
avis, qui répond à tous les objectifs que nous
avions fixés près de 15 ans auparavant.

Je finis mon intervention en disant que, dans
cet esprit, je regrette énormément que le
MOB se soit comporté de cette manière.
D’abord parce que la Gare aurait été bien
mieux animée si nous avions pu y faire ce lieu
multiservice dans la gare, le buffet de la gare
se trouve juste à côté ce n’est pas très grave,
mais quand même.

Ensuite, j’aimerais quand même relever que
depuis le moment où nous avons annoncé que
nous étions prêts à payer un loyer pour cette
Gare, 10 ans se sont écoulés. Le MOB n’a pas
encaissé un seul franc de loyer, ce bâtiment est
dans un état de plus en plus délabré et les
investissements devront de toute façon être
faits un jour, donc, le MOB, largement subven-
tionné par les pouvoirs publics néglige le parc
immobilier, notamment aux Avants et néglige
toutes les opportunités d’encaisser des loyers
ce qui est absolument regrettable. Je vous
remercie de votre attention.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

7.  DÉVELOPPEMENT DES
     MOTIONS ET DES POSTULATS

7.1 Motion de Mme Jessica Ruedin «Des
plans de mobilité pour les grandes
manifestations - bis repetita»;

Mme Jessica Ruedin (Vert-e-s)

Mesdames et Messieurs de la Municipalité,
Chères et chers collègues,

Suite à la communication de la Municipalité
de ce soir relative au traitement des motions
et postulats, je ne suis pas certaine d’avoir

compris ce qu’il adviendra finalement des
motions et postulats qui ont été classées
cette fin d’année... Dans le doute sur le sort
qui leur sera réservé, et sans confirmation
orale de la Municipalité suite à ce développe-
ment que ma motion originale du 2 mars
2022 sera bien ajoutée à la liste des objets en
attente de réponse, je souhaite développer
cette motion comme prévu.

Lors de notre dernière séance, les conseil-
lères et conseillers communaux ont appris
que la Municipalité considérait comme réglés
un certain nombre de motions et postulats,
malgré le vote contraire de notre Conseil sur
ces objets. En fin d’intervention, Monsieur le
Syndic spécifiait que si un conseiller ou une
conseillère estime que le rapport ne répond
pas à l’intervention déposée, libre alors à lui
ou elle de redéposer une nouvelle intervention
sur le même sujet.

Sans revenir sur le fond de l’histoire que je
trouve désolant et, estimant comme une
large majorité de ce Conseil, que le rapport-
préavis 32/2022 ne répondait pas à ma
motion déposée le 2 mars 2022, je me per-
mets de revenir devant ce Conseil avec ce
même objet.

Comme déjà mentionné, Montreux accueille
de nombreuses manifestations de grande
ampleur chaque année, qui font sa renom-
mée. Malheureusement, ces manifestations
viennent parfois avec leur lot de nuisances
pour les habitants et habitantes, essentielle-
ment en lien avec la mobilité incontrôlée du
public. Le Marché de Noël, lors de ses
éditions 2021 et 2022, en est un exemple
flagrant: bouchons, klaxons intempestifs,
moteurs rugissants, pollution, et j’en
passe.

Cette situation n’est pas une fatalité. Grâce
à des plans de mobilité étudiés et maitrisés, il
est possible de limiter ces nuisances et de
les contrôler, comme l’a démontré la Fête
des Vignerons en 2019. Le public planifie
son arrivée et ne patiente pas des heures
dans le trafic, les acteurs économiques
(livreurs, médecins, services de sécurité,
etc.) peuvent continuer leurs activités journa-
lières et les habitants peuvent rentrer chez
eux facilement et profiter de leur ville sans
bruit ou pollution liés au trafic. L’organisateur,
quant à lui, véhicule une image positive avec
un événement bien organisé, accessible faci-
lement et sans frustration. Bref, en un mot,
tout le monde a à gagner d’un tel dispositif.

Aussi, estimant que l’octroi d’un crédit
d’étude ne constitue en aucun cas un plan de
mobilité, cette motion demande à la
Municipalité de mettre en place des mesures
concrètes pour des plans de mobilité pour les
grandes manifestations.

Je demande que la prise en considération de
cette motion soit votée immédiatement par
ce Conseil et renvoyée directement à la
Municipalité conformément à l’article 104 ali-
néa 2 de notre règlement.

M. le Président

Je vous relis l’article 104:

Art. 104 Procédure – Traitement
1    Après avoir entendu l’auteur de la propo-

sition, la Municipalité et le président sur la
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proposition, le Conseil statue immédiate-
ment après délibération.

2    Il peut soit:
a)   renvoyer la proposition à l’examen d’une

commission chargée de préaviser sur la en
considération et le renvoi à la Municipalité,
si cinq membres le demandent;

b)   prendre en considération immédiatement
la proposition et la renvoyer à la
Municipalité, éventuellement assortie
d’un délai particulier.

La motionnaire ayant demandé le renvoi
direct en Municipalité, nous allons tout à
l’heure le soumettre au vote, si le renvoi est
accepté je pense que la procédure est claire
pour tout le monde. Si le renvoi est refusé,
nous demanderons à ce Conseil si 5 mem-
bres soutiennent le renvoi en commission.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Madame la motionnaire

Ce re-dépôt est pour la Municipalité l’occa-
sion de vous faire part de quelques informa-
tions sur l’avancement de la conception des
plans de mobilité que vous avez déjà voté par
le biais du rapport-préavis 32/2022.

La première phase de l’étude a été la récolte
de données, celle-ci s’est faite par anticipa-
tion lors du Montreux Jazz 2022, puis après
le vote du rapport-préavis, lors de l’édition du
Montreux Noël 2022.

Cette récolte de données nous a permis de
faire un état des lieux de la mobilité de ces deux
manifestations, de quantifier et de qualifier les
usages en termes de mobilité des hôtes se ren-
dant à Montreux. A partir de ces éléments et au
vu du calendrier, nous avons pris le parti de tra-
vailler dès janvier sur la réalisation d’un plan de
mobilité et d’accessibilité pour le Montreux
Jazz. Des lignes directrices ont été définies
avec pour objectif essentiellement un report
modal vers les transports publics, qui se
décline en mesures. Nous sommes aujourd’hui
au stade du travail de l’affinage de ces
mesures, elles donneront lieu à un plan d’action
détaillé qui se concrétisera ensuite dans un
plan de mise en œuvre, puis un monitoring. Le
déploiement de ces mesures se réalisera en
partie, lors du Montreux Jazz 2023, d’autres
devront peut-être être reportées au vu du
calendrier ambitieux suivi par la Municipalité.

Pour le Montreux Noël, le même processus
sera suivi dès l’été pour concevoir un plan de
mobilité adapté aux spécificités de la mani-
festation, que ce soit en termes d’horaire ou
l’absence de billetterie, etc.

La conception des plans de mobilité est en
cours et s’inscrit pleinement dans la réponse
à la demande de la motion votée l’an dernier.
Il n’est évidemment pas possible de vous
livrer davantage de détails ici en plenum, mais
si la motion devait être renvoyée en commis-
sion pour étude et rapport, il serait alors pos-
sible de vous donner davantage d’informa-
tions sur le processus en cours.

Dans tous les cas, il est prévu de communi-
quer publiquement à ce sujet d’ici l’été. Le
travail avance à un rythme soutenu et c’est un
point qu’en votre qualité de cadre de l’admi-
nistration publique veveysanne, Madame la
motionnaire, vous devriez pouvoir aisément
appréhender.

Enfin nous vous rappelons également que la
commission de gestion a pour mission de
contrôler le suivi et la bonne exécution des
préavis; c’est là aussi un moyen pour le
Conseil communal de suivre le travail de la
Municipalité et cas échéant de le contrôler.

Au vu de ce qui précède, la Municipalité
estime que, dans la continuité des demandes
exprimées par le Conseil communal, elle agit
par des mesures concrètes ainsi que le
demande la présente motion.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs

Pour ma part, j’aimerais bien que ce Conseil
renvoie plus souvent en Municipalité certains
objets.

Cependant, il s’agit d’un sujet dont il faut
peut-être discuter entre les groupes, parce
que si nous nous référons au préavis dont M.
Chiaradia a parlé, qui octroyait un montant de
CHF 290'000.-, nous n’avons en fait aucune
idée des montants qui ont été dépensés
jusqu’à présent. En ajoutant une motion par-
dessus l’étude en cours, nous risquons,
d’une part, de déclencher une commission,
et donc des couts, et d’autre part de rajouter
encore un objet à la liste des objets déjà en
cours. Soit Mme Ruedin nous donne un peu
plus de détails stratégiques sur ce qu’elle voit
comme bénéfice à redéposer sa motion soit,
dans le cas contraire, je demanderai 5
minutes de suspension de séance pour pou-
voir discuter entre groupes afin de savoir si
nous nous accordons à renvoyer en
Municipalité et si cela intéresse une majorité
du Conseil.

Mme Jessica Ruedin (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs

Je souhaite préciser que je demande le renvoi
direct à la Municipalité pour nous épargner à
toutes et tous une nouvelle séance de com-
mission qui, étant une cadre de l’administra-
tion veveysanne comme cela a été men-
tionné, me permet d’être consciente qu’il
s’agit d’un travail énorme de la part des
membres du Conseil communal, des mem-
bres de l’administration et de la Municipalité
de refaire des séances de commission sup-
plémentaires.

En travaillant dans une administration com-
munale, écrire une communication ou un rap-
port-préavis c’est exactement le même
temps de travail, ce sont juste les conclusions
qui sont un peu différentes, mais cela donne
exactement 12 secondes de travail en plus,
donc je ne pense pas que ce soit réellement
un problème et je pense que l’objet n’a vrai-
ment pas changé.

Aujourd’hui ce que je souhaite savoir, ce sont
les mesures qui seront mises en place, je suis
très contente de savoir qu’un plan d’action et
des mesures sont prévus, mais pour moi
encourager les transports publics c’est
super, mais s’est une grande intention, mais
en aucun cas des mesures. Je maintiens
ma motion et je demande le renvoi en
Municipalité et qu’une réponse soit fournie
sous la forme d’un rapport-préavis et
pas sous la forme d’une communication, car

je ne pense pas que cela change grand-
chose.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

Le conseil communal de Montreux ren-
voie cette motion à la Municipalité par 52
OUI, 8 NON et 20 abstentions

7.2 Postulat de M. Olivier Müller: «Du
béton plus durable à chaque fois
que possible»;

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames les
conseillères communales, Messieurs les
conseillers communaux,

Je ne vais pas faire d’introduction sur le fait
qu’il y a un changement climatique, je crois
que tout le monde est au courant. Au niveau
mondial, le béton, et plus précisément le
ciment qui le compose, est responsable de
8% des émissions de CO2.

La recherche et développement de nos
écoles polytechniques, de nos fabricants de
ciment ou de nos producteurs de béton a
permis de développer des solutions inno-
vantes qui réduisent l’impact environnemental
du béton.

Disons-le clairement et fièrement, la Suisse
est à la pointe de la technologie dans ce
domaine. Il existe maintenant sur le marché
des bétons réputés plus durables, aux pro-
priétés très similaires par rapport aux anciens
bétons et à des coûts devenus identiques.

Béton recyclé, ciment bas carbone, béton
fibré ultra performant, ou simplement moins
de béton ou du béton moins dosé en ciment,
voilà des solutions plus durables qui n’atten-
dent qu’à être implémentées par les maîtres
de l’ouvrages publics, respectivement par les
ingénieurs et architectes mandatés.

Plusieurs villes du canton ont déjà adopté des
mesures dans ce sens. A Montreux, la passe-
relle de Chaumény, en béton fibré ultra perfor-
mant, est un bon exemple d’une construction
plus durable. A l’inverse, on ne trouve pas de
mention de béton durable dans les conditions
spécifiques d’août 2022 de l’appel d’offres
construction de la rénovation du 2m2c. C’est
bien dommage.

Avec les nombreuses constructions intégrant
du béton qui attendent notre commune ces
prochaines années et le fait que la technolo-
gie existe et que nos entreprises vaudoises
sont prêtes, montrons l’exemple!

Le présent postulat invite la Municipalité à
étudier l’opportunité d’utiliser du béton plus
durable lors de la construction d’ouvrages
communaux en béton.

Je demande le renvoi de ce postulat à une
commission qui sera définie lors de la pro-
chaine séance.
Plus de 5 conseillers soutiennent le renvoi de
ce postulat en commission.

7.3 Postulat de M. Olivier Müller: «Places
de jeux: état des lieux et perspec-
tives à court et moyen termes - bis
repetita»;
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M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames les
conseillères communales, Messieurs les
conseillers communaux,

Lors la dernière séance du conseil commu-
nal, notre Syndic nous expliquait qu’il était
juridiquement acceptable d’enlever de la liste
des points en suspens les objets que la
Municipalité avait - selon elle - traité, et ce
même si le Conseil communal avait refusé de
prendre acte de la réponse municipale.

Une telle mise devant le fait non accompli
dénote un certain manque de considération,
voire un manque de considération certain des
décisions de ce conseil. Pas très malin relatait
d’ailleurs notre collègue Michel Zulauf. Le
Syndic avait cependant lui-même indiqué
qu’un conseiller communal était libre de redé-
poser une nouvelle intervention sur le même
sujet, et c’est exactement ce que je fais ce
soir, comme l’a d’ailleurs aussi fait et expliqué
notre collègue Jessica Ruedin juste avant.

Pour bref rappel, en 2017, le conseil commu-
nal avait accepté à l’unanimité moins 5 voix la
prise en considération du postulat concer-
nant l’ensemble des places de jeux de notre
commune. En février 2022, une majorité de
ce conseil avait refusé de prendre acte que le
rapport-préavis 35/2021 répondait à ce pos-
tulat. En effet, ce rapport- préavis ne concer-
nait que 4 places de jeux sur les 34 que
compte notre commune.

A ce jour, nous ne connaissons toujours pas
les perspectives à court et moyen termes
concernant 28 places de jeux, alors que
c’était la raison même (et le titre) du postulat.
Je ne crois pas demander quelque chose
d’absolument extraordinaire ni énergivore, un
simple tableau avec les places de jeu et les
intentions municipales correspondantes est
suffisant. Et très sincèrement, ayant abordé le
sujet avec pas mal de parents, je sais que
cette réponse est attendue avec intérêt par
nos citoyennes et citoyens.

Bis repetita dans le titre de ce nouveau pos-
tulat, cela signifie je reprends tel quel les
demandes de mon postulat 2017 qui étaient:

«d’inviter tout d’abord la Municipalité à dres-
ser un état des lieux des places de jeux
actuelles et d’informer sur les projets en
cours» et «d’étudier les opportunités sui-
vantes:

1)   A court terme, de s’assurer de la confor-
mité de nos places de jeux avec les
normes de sécurité en vigueur.

2)   A moyen terme, de rendre certaines
places de jeux plus attractives pour les
enfants et plus conviviales pour les
parents.

3)   A moyen terme, de mener une réflexion
sur les possibilités d’extensions ou de fer-
metures des places existantes et de créa-
tions de nouvelles places de jeux, afin
qu’au final l’offre soit en adéquation avec
la demande.»

Le conseil communal ayant ma foi déjà statué
favorablement sur l’objet, je demande cette
fois-ci un renvoi directement à la Municipalité,
conformément à l’art. 104 al. 2 de notre
règlement.

Mme Irina Gote, Municipale

Monsieur le Président, Monsieur le postulant,
Mesdames et Messieurs les Conseillères et
Conseillères,

Si la Municipalité a enlevé le postulat de M.
Müller portant le titre «Places de jeux: état des
lieux et perspectives à court et moyen
terme», c’est parce qu’elle estime y avoir plei-
nement répondu et cela de plusieurs
manières:

Premièrement la Municipalité a mandaté le
bureau d’architectes paysagistes In Situ, afin
de faire l’étude de l’ensemble des 34 places
de jeux, sises sur le territoire communal. Un
rapport de 90 pages a été produit et transmis
au conseil communal dans le cadre du rap-
port-préavis no 35/202, il contient toutes les
informations nécessaires pour répondre à M.
Müller. Par ailleurs l’étude a coûté plus de
CHF 10'000.-.

Deuxièmement, Monsieur Müller a déposé
deux autres motions, dont une a été transfor-
mée en postulat, qui ont comme objet la place
de jeux du Marché couvert et de la Rouvenaz,
ainsi que celle située dans le Parc du Vieux
Clarens. La motion et le postulat ont été main-
tenu dans la liste des communications sur
l’état des objets en suspens, car la
Municipalité souhaite y répondre à travers un
rapport-préavis. Par ailleurs, dans le cadre de
l’étude de ces deux motions complémentaires
sur la thématique des places de jeux, la
Municipalité a apporté des éléments quant à
la planification de la remise en état des places
de jeux à rénover. Elle a également partagé sa
vision en la matière d’aménagements de
places de jeux à deux commissions distinctes,
vision qui a été saluée par ces dernières.

Troisièmement, la rénovation des places de
jeux se poursuit à un rythme soutenu:

-  La rénovation de la petite place de jeux
jouxtant l’hôtel Victoria à Glion a été termi-
née,

 - La rénovation de la place de jeux de Haut
de Caux a été terminée et inaugurée lors
du coup de balai du 3 septembre 2022,

-  La rénovation de la place de jeux des
Marais d’Avants aux Avants est en bonne
voie…. il reste l’engazonnement et la plan-
tation d’un arbre,

-  La consultation populaire sur le devenir de
la place de jeux du Basset en en cours, les
ateliers participatifs auront lieu le 6 mars
prochain, à la Maison de quartier de
Clarens,

-  Au parc du Vieux Clarens, un banc public
d’exercice physique multigénérationnel,
viendra compléter l’offre ludique….

Bref, ce n’est pas comme si les services
communaux ne faisaient rien! Tout au
contraire, c’est une thématique qui nous tient
à cœur! Ainsi, l’état des lieux a été fait dans le
cadre du rapport du bureau In Situ et la vision
a été partagée dans le cadre de trois séances
de commissions!

Voilà, Mesdames et Messieurs les conseil-
lères et les conseillers, les raisons qui ont fait
que la Municipalité estime avoir répondu au
postulat de Monsieur Müller et pour lesquelles

nous vous invitons à ne pas renvoyer à la
Municipalité, le postulat bis repetita.

Il est plus important pour nous de mettre les
moyens tant humains que financiers, dans
des réalisations concrètes et c’est ce à quoi
nous travaillons!

M. Olivier Müller (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

L’état des lieux est fait je suis d’accord, le rap-
port In Situ donne un bon état des lieux, mais
ce qui manque ce sont les intentions munici-
pales, elles ne sont pas communiquées.

Nous ne savons pas si vous suivez ces infor-
mations ou pas et vous en mentionnez beau-
coup, si vous regrouper tout cela dans un
document, dans un rapport, vous répondez
au postulat. Je maintiens ma demande.

Le conseil communal de Montreux renvoie
cette motion à la Municipalité par 32 OUI, 31
NON et 17 abstentions

7.4 Postulat de MM. Emmanuel Gétaz et
Michel Zulauf demandant à la
Municipalité une étude visant à trou-
ver sur le territoire communal un site
susceptible d’accueillir un espace
muséal sur l’histoire de la musique à
Montreux.

M. Emmanuel Gétaz (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Nous avons convenu avec M. Michel Zulauf
que je lirai le postulat et qu’il fera une inter-
vention après ma lecture pour expliquer pour-
quoi nous redéposons ce postulat.

Comment les villes mettent-elles en valeur
leur propre histoire et leur patrimoine dans
des lieux ouverts toute l’année aux visiteurs?

En général, elles le font par la création de
centres thématiques, ou musées, des lieux
qui apportent une très grande valeur ajoutée
dans les villes, surtout lorsqu’elles ont voca-
tion à accueillir des visiteurs, touristes et
congressistes.

Mais ils apportent aussi beaucoup à la popula-
tion locale, car ils renforcent l’identité de la ville,
permettent des visites scolaires enrichissantes,
sur des thèmes concrets, etc. Les centres thé-
matiques modernes (ou musées) n’ont rien à
voir avec des espaces poussiéreux.

Au contraire, ils sont des lieux où de nom-
breuses formes de communication et de lan-
gages didactiques sont utilisées.

Ils sont émotionnels en même temps qu’édu-
catif, ils évoluent, ils présentent des expositions
temporaires, ils participent à des événements.

Le canton de Vaud évolue avec un dyna-
misme extraordinaire et s’adapte au 21ème
siècle, qui sera basé sur le savoir, la commu-
nication et les échanges.

Dans cette grande dynamique, la place des
lieux muséaux ou thématiques est très impor-
tante.
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Montreux, ville touristique, connue internatio-
nalement, n’a en tout et pour tout qu’un
musée, visité par environ 2'000 personnes
chaque année : le musée du Vieux Montreux.

Or, Montreux est riche d’un patrimoine cultu-
rel universel, l’histoire de sa relation avec la
musique :

-  Le Septembre Musical est l’un des plus
anciens festivals de musique classique
d’Europe. Son histoire reste largement
inconnue.

-  Igor Stravinsky composa à Montreux l’une
de ses œuvres les plus célèbres: «Le Sacre
du Printemps». Les archives de la com-
mune hébergent des documents excep-
tionnels sur ce séjour montreusien de
Stravinsky, mais presque personne ne peut
les admirer.

-  Le Montreux Jazz Festival est l’un des plus
anciens festivals de jazz et de musique du
20ème siècle du monde et probablement le
plus célèbre. Mais 350 jours par année, les
visiteurs venus du monde entier deman-
dent à l’Office du tourisme où aller pour
vivre quelque chose en rapport avec le fes-
tival.

-  Le groupe Queen et Freddie Mercury com-
posèrent et enregistrèrent à Montreux,
dans leur célèbre Mountain Studio, une
grande partie de leurs chansons les plus
célèbres. Pour la petite anecdote, la page
Facebook de Queen a encore aujourd’hui
26 millions de fans, ce qui montre à quel
point le chanteur et le groupe sont restés
populaires. Seule une statue, au demeu-
rant magnifique, et la visite du Mountain
studio, rénové intégralement par le Casino
Barrière, permettent un rappel, bien
modeste, de ce que représenta Montreux
dans l’histoire du groupe. Jim Beach,
manager de Queen, toujours très actif,
habite au Mont Pèlerin, où il a ses bureaux.

-  Luc Plamandon, auteur de Starmania et de
tant d’autres textes de chansons célèbres,
habite depuis de très nombreuses années
à Montreux.

-  Le Montreux Choral Festival a écrit de
grandes pages de l’art choral et a réuni des
chœurs du monde entier durant plus de 50
ans.

-  Enfin, mentionnons les archives du festival de
Jazz de Montreux, propriété de feu Claude
Nobs, aujourd’hui précieusement entrete-
nues par Thierry Amsallem, habitant à Caux.
Ces archives ont été inscrites au patrimoine
mondial immatériel de l’UNESCO. Elles sont
considérées au même niveau que, par
exemple, la collection de documents sur la
vie et l'œuvre d'Ernesto Che Guevara pré-
sentée par la Bolivie et Cuba ou le recueil de
témoignages des victimes de l'Holocauste
conservé au Mémorial Yad Vashem de
Jérusalem et présenté par Israël.

Montreux a donc dans ses mains de quoi
créer l’un des plus beaux centres ou musées
de la musique du monde !

Un lieu où seraient racontées à la fois des his-
toires de personnes, d’œuvres et d’événe-
ments, tous en lien étroit avec la musique et
son histoire au 20ème et 21ème siècles et
avec Montreux.

Un lieu qui pourrait se régénérer constam-
ment grâce à des expositions temporaires en
lien avec les événements que sont les festi-
vals et les artistes qui y sont présentés. Un
lieu où la relation de Montreux avec des per-
sonnalités comme Igor Stravinsky et Freddie
Mercury seraient racontées et illustrées.

Pour les visiteurs de passage, un tel lieu don-
nerait très envie de s’arrêter à Montreux et de
consacrer plusieurs heures à sa visite et à
l’expérience musicale et narrative qu’il propo-
serait.

Et il donnerait envie de rester une nuit à
Montreux, si cette maison ou ce musée de la
musique invitait à d’autres expériences, que
ce soit la visite du Mountain studio, un
concert au NED ou une visite à Caux où
Claude Nobs vivait.

Ce ne sont là que des idées, peut-être en par-
tie des utopies, mais nous pouvons réfléchir à
la manière de rendre notre commune plus
attractive et dynamique, en dehors des
périodes de festivals.

Le départ des grands congrès, la difficulté à
remplir suffisamment les hôtels sont des
bonnes raisons de penser à l’avenir et d’es-
sayer de mieux mettre en valeur notre patri-
moine historique musical.

Et de plus, nous, habitants de Montreux,
serions fiers d’avoir un tel lieu dans notre ville,
racontant l’histoire de la relation si exception-
nelle de la population de Montreux avec le
monde de la musique et certains de ses
génies, interprètes ou auteurs.

Rappelons que notre collègue Jean-Marc
Forclaz a déjà demandé d’étudier la possibi-
lité de créer un musée du jazz sur la parcelle
Held, rachetée par la commune. Nous propo-
sons d’étudier quel lieu pourrait accueillir un
espace ou musée plus large, embrassant
toute l’histoire de la musique à Montreux et
non seulement le jazz.

Notre postulat va donc plus loin que le postu-
lat de M. Forclaz. Mais il va bien évidemment
dans le même sens.

En conclusion, par ce postulat, nous souhai-
tons que la Municipalité analyse les possibilités
de créer ce lieu sur la commune, en faisant
également une recherche de base sur les
musées et leur coût, notamment lorsqu’ils ont
pour thématique la musique. Nous suggérons
que la Municipalité analyse aussi quelles pour-
raient être les pistes de financement.

Et enfin, nous suggérons que la Municipalité
réunisse des informations déjà existantes sur
l’impact économique que des centres théma-
tiques ou musées peuvent avoir sur une ville
comme la nôtre.

Nous demandons que notre postulat soit
transmis à une commission, pour étude et
rapport.

M. Michel Zulauf (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Conseillers.

Pour commencer, je tiens à féliciter notre col-
lègue Emmanuel Gétaz pour la rédaction du
postulat que j'ai cosigné. Il est d'une grande
clarté, il est solidement argumenté, il s'inscrit

dans la durée car il nous interpelle aujourd'hui
sur un projet qui peut constituer un défi pour
l'avenir de notre Commune. La question n'est
pas de savoir s'il est utopique car les utopies
du moment peuvent devenir une réalité du
lendemain.

Les difficultés que l'on peut identifier au
moment du dépôt de ce postulat sont la loca-
lisation de l'ouvrage envisagé, son finance-
ment, les conditions mêmes de sa réalisation.
Là où il y a une volonté il y a un chemin:
c'est une nouvelle génération d'acteurs de la
vie culturelle et musicale à Montreux qu'il faut
convaincre du bien-fondé du projet, sur le
plan politique c'est une réflexion que nous
devons mener au sein des groupes qui
constituent notre Conseil, c'est la nécessité
qu'il y a d'établir des contacts solides,
sincères et durables, avec la Municipalité,
avec les services communaux, avec la popu-
lation et avec les entrepreneurs qui seront
disposés à s'engager en faveur de ce projet.
Comme pour toutes choses, la sincérité dans
l'action est nécessaire car elle permet de sur-
monter les inévitables difficultés qui peuvent
survenir en cours de route.
Malheureusement, le texte finalisé de ce pos-
tulat n'était pas entre nos mains lors des
séances de groupes de lundi dernier. Or ce
serait stupide de nous diviser pour une ques-
tion de procédure ou de susceptibilité. C'est
la raison pour laquelle je vous propose,
Monsieur le président, Mesdames et
Messieurs les Conseillers, en accord avec
notre collègue Emmanuel Gétaz, de trans-
mettre ce postulat à une commission qui se
prononcera sur sa prise en considération.
Vous conviendrez que nous n'en sommes
pas à un mois près!

Plus de 5 conseillers soutiennent le ren-
voi de ce postulat en commission.

7.5 Postulat de Mme Stefania La Spada:
«Escaliers de JACOB»

Mme Stefania La Spada (SOC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Dans notre belle ville nous avons la chance
d'avoir l'Escalier Jacob au centre, en face de
la Gare et du débarcadère. Un passage
quotidien pour les citoyens de Montreux et
surtout pour les touristes. Oui, les touristes,
ceux qui paient un billet de train, d'avion ou
autre, pour venir visiter une ville historique,
musicale, artistique et culturelle et qui utilisent
l'escalier Jacob pour se rendre à la Gare à
l'avenue des Alpes et vice-versa pour se ren-
dre côté lac à la Grand Rue, office du tou-
risme, débarcadère et promenade sur les
quais.

Raison pour laquelle, ce passage devrait être
une carte de visite essentielle et nécessite
une attention particulière de la part de la com-
mune pour améliorer l'éclairage et lui redon-
ner une ambiance agréable et moderne.

Sur le même site se trouve également
l'ascenseur communal, qui mérite une atten-
tion particulière pour en faire un ascenseur
panoramique et être fier de l'avoir sur la
Grand Rue de Montreux comme étiquette
touristique.

Dans le cadre de ce postulat, je demande à la
Municipalité d'étudier la possibilité d'offrir aux
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Montreusiens et à leurs visiteurs des infra-
structures de qualité en proposant les réno-
vations suivantes:

-  Éclairages appropriés afin de valoriser l'es-
calier Jacob;

-  Une solution pour les poubelles situées entre
l'escalier en objet et le restaurant 1820;

-  Une rénovation de l'ascenseur pour en faire
un élément attractif et panoramique. Je sou-
haite donc que mon postulat soit transmis à
une commission pour étude et rapport.

Plus de 5 conseillers soutiennent le ren-
voi de ce postulat en commission.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

8.  DÉVELOPPEMENT DES INTER-
PELLATIONS ET RÉPONSES DE
LA MUNICIPALITÉ

8.1 Réponse à l’interpellation de Mme Ida
Rodman: «Les projecteurs des instal-
lations sportives de la Commune»;

M. le Président

Cette réponse figurait déjà dans l’ordre du
jour précédent, mais était manquante dans
l’enveloppe papier, raison pour laquelle ce
point est resté à l’OJ.

Mme l’interpellatrice est-elle satisfaite de la
réponse Municipale?

Mme Rodman est satisfaite de la réponse
Municipale.

8.2 Réponse à l’interpellation de M.
Lionel Winkler: «Des trous et des
potelets»;

M. Lionel Winkler (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les membres de la Municipalité,
Chères et Chers collègues,

Je remercie la Municipalité d'avoir pris le
temps de rédiger une réponse à mon inter-
pellation, mais qui n'est malheureusement
pas satisfaisante par rapport aux très nom-
breux commentaires négatifs sur la situation
aux Colondalles.

Je ne sais d'ailleurs pas trop comment quali-
fier cette réponse qui semble plutôt s'adres-
ser à un lecteur ne connaissant rien à la situa-
tion, mais en tout cas pas au Conseil com-
munal de Montreux et aux nombreux utilisa-
teurs de la route des Colondalles. J'aurais
même l'envie de dire que la réponse n'est
pas à la hauteur du Conseil Communal, mais
à celle des potelets, à 80cm du bitume….

Je ne m'épancherai pas ce soir sur les détails
qui manqueraient dans la réponse afin de
bien comprendre la situation, mais je relèverai
uniquement 3 points particuliers : les acci-
dents, la modération du trafic et les deman-
deurs.

-  les accidents: 36 en 5 ans. Si je fais une
bête multiplication par rapport à ma
demande, on arrive à 108 accidents sur 15
ans. A la fois monstrueux et étonnant.
Etonnant car quand on se renseigne sur le
site de l'office fédéral de la statistique,
organe que l'on peut, j'imagine, qualifier de
sérieux, complet et fiable, il a eu 1 accident
en 2011, 2 accidents en 2012, 1 accident
en 2014, 1 accident en 2018 et 1 accident
en 2020 sur ce tronçon de route. Et en
plus, je ne vois pas ce que le dommage sur
une barrière de passage à niveau vient faire
ici…

-  La modération du trafic, ensuite : on nous
informe que la situation précédente n'était,
je cite : "pas du tout idéale"… Si elle était si
catastrophique que ça, elle n'aurait certai-
nement pas perduré pendant plus de 15
ans…

   Quant aux "conséquences des vitesses
relativement élevées", il eût été intéressant
de connaître le "relativement" par une V85,
par exemple… Le Conseil communal n'est
pas si inculte que ça…

   Et pour ce qui est "d'assurer la même flui-
dité du trafic", permettez-moi de vous infor-
mer que l'on y est pas du tout, bien au
contraire.

   Dans le cadre de la fluidité, qui, je le sou-
ligne encore une fois ne veut pas dire
vitesse, je me permets en passant, de rap-
peler une règle de la circulation routière (art.
45 LCR), je cite: "Si un croisement se révèle
difficile, le véhicule descendant doit s’arrê-
ter à temps, le premier". Maintenant, on ne
sait plus quelle règle respecter…

-  dernier point concernant les demandeurs:
"plusieurs" veut dire de 2 à… énormément.
Il y aura donc lieu de mettre en balance le
"plusieurs" habitants de la route de
Colondalles avec le "plusieurs" utilisateurs
de la route de Colondalles et de trouver
une solution véritablement réaliste qui ne
péjore personne…

Ceci dit, je suis tout de même surpris que
vous nommiez l'association du village de
Vernex, puisque j'avais pris contact avec son

gouverneur, avant l'interpellation, et qu’il
m'avait confirmé qu'il n'y avait aucune
demande de leur part à ce jour… Etonnant.

Bref, la réponse ne satisfait donc pas l'inter-
pellateur, ni personne d'ailleurs. Et du coup, il
est apparu une question primordiale qui va
rester en suspens par rapport à cette situa-
tion aux Colondalles: en cas d'accident dû à
la dangerosité de ces potelets pendant la
période de test, qui va payer les dégâts maté-
riel et/ou humain? La DGMR, la Commune?
C'est-à-dire le citoyen-contribuable inno-
cent? Ou le Municipal en charge?...

Je remercie pour votre attention et vous
donne rendez-vous au prochain épisode.

M. Fabrice Yerly (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je souhaite réagir à l'interpellation sur les
potelets, principalement sur son développe-
ment par M. Winkler.

Le trafic passant à travers notre commune
est en constante augmentation depuis plu-
sieurs années (à l’exception de 2020), à l'ins-
tar de tout le réseau routier suisse. Le réseau
principal est censé absorber ce trafic, néan-
moins il est régulièrement saturé sur le terri-
toire communal, notamment aux heures de
pointe en semaine, les vendredis et
dimanches en soirée.

Lorsque le réseau principal est saturé, les
systèmes de navigation invitent les véhicules
à se reporter sur le réseau secondaire, et il
devient courant de voir des voitures aux
plaques minéralogiques lointaines passer
jusque sur le pont de pierre en cas de sur-
charge du trafic.

Ceci a des conséquences néfastes pour la
santé des habitant.e.s et pour la sécurité des
usagers de la route. De plus cela compromet
l'intervention des véhicules d'urgence, en plus
de l'impact sur la pollution de l'air et sur le bruit.

La route des Colondalles n’a pas été conçue
comme route de transit et ne fait pas partie
du réseau principal. Il s'agit d'une ancienne
route vigneronne, étroite. Des chemins pié-
tons débouchent directement sur la route,
masqués par des murs en pierre, mettant
ainsi en danger les piétonnes et piétons qui
s’engagent sur la chaussée.

Les habitants des lieux ont demandé à la
commune d’y remédier, inquiets de la dégra-
dation sonore et sécuritaire. Et la commune y
a répondu favorablement, merci pour cette
réactivité!

Les mesures mises en place visent à protéger
les piétons et accès d'immeubles en amont
de la route. Les cyclistes que j'ai interrogé sur
cette route sont plutôt favorables à ces
mesures, vu qu'elles empêchent les dépas-
sements par les gros véhicules de trop près.
Le véritable danger pour les cyclistes, ce sont
les voitures stationnées en aval qui parfois
ouvrent les portières sans prendre garde aux
autres.

Ces mesures visent aussi à décourager le tra-
fic de transit à cet endroit, et de le diriger vers
le réseau principal. Bien sûr que cela
demande un peu de temps avant que les
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habitudes changent. Il est à espérer qu’une
fois que ce sera fait cela servira à tous les
véhicules empruntant cette route, dès lors
qu'elle sera moins chargée.

Ainsi, la commune met en pratique sa poli-
tique visant à pacifier le trafic, encourager la
mobilité douce et répond aux attentes des
habitant.e.s qui souhaitent retrouver des nuits
tranquilles.

On trouvera toujours des gens qui refusent
cette politique, des rouspéteurs (en bon
Vaudois) qui ne sont jamais contents lorsque
quelque chose change. En général, on n'en-
tend que les mécontents. D'où mon interven-
tion, pour remercier la commune et l'encoura-
ger à continuer dans cette voie. Merci pour
votre attention.

M. Christian Fürst (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Si l’objectif est de diminuer la vitesse sur
cette route, est-ce qu’il ne serait pas possible
de la limiter à 30km heure?

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Pour ajouter une petite goutte d’eau au moulin,
j’ai eu la chance aujourd’hui d’assister à une
variante en revenant, soit un cycliste qui est
passé entre le mur et les potelets, ce qui fait
que pour les piétons c’est tout aussi dangereux
et qu’il s’exposait lui-même à un choc si
quelqu’un descendait. Je ne pense pas que ce
soit le but des potelets que les gens passent à
l’intérieur. Les vélos peuvent le faire, mais du
coup ils participent aussi à une situation acci-
dentogène, vu qu’ils devraient passer à gauche
comme les autres véhicules et que les voitures
devraient attendre et leur céder la priorité en fai-
sant attention. Ces potelets sont le meilleur du
pire pour tout le monde. Je vous remercie.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

8.3 Interpellation de M. Vincent Tschopp:
«Parking du Marché Couvert, un sta-
tionnement de poids?»;

M. Vincent Tschopp (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Les véhicules individuels ont très largement
augmenté de poids depuis les années 70.
Passant d’une moyenne de 859 kg à plus de
1242 kg en 2022, un véhicule seul pouvant
facilement peser 2700kg. Toutes les sources
ne sont pas vraiment concordantes quant à la
moyenne des kg, mais toutes arrivent à la
même conclusion, le poids des voitures de
tourisme a pratiquement doublé.

Face à cette augmentation de poids, relevée
par des architectes dans un article de la revue
automobile, les parkings construits dans les
années 70 pourraient-ils avoir des problèmes
structurels car construit pour des véhicules
largement plus légers.

La municipalité a-t-elle déjà eu vent de cette
question et ou s’en est-elle déjà souciée

concernant le parking souterrain du Marché
Couvert?

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Effectivement la Municipalité a eu déjà eu
l’occasion de prendre en compte cette ques-
tion. Pour preuve, en 2007, un préavis avait
été proposé puis accepté par votre Conseil
ce qui a permis des travaux de renforcement
des piliers de ce parking, réalisés en 2011, de
manière à pouvoir respecter les dernière
normes SIA en date.

Vu que vous nous avez transmis votre inter-
pellation il y a deux jours, nous avons repris
contact avec les ingénieurs, qui nous ont
confirmé que ce parking supporte largement
un poids de 200 kilos au m2, ce qui repré-
sente la garantie de supporter les voitures les
plus lourdes.

Pour l’instant il n’y a donc pas de souci: le
renforcement des piliers a été fait et l’état glo-
bal du parking est régulièrement contrôlé.

M. Tschopp est satisfait de la réponse
Municipale.

8.4 Interpellation de M. Matthieu
Burkhart: «Pour que la ligne 204 ne
soit plus un pédibus»

M. Matthieu Burkhart (ML)

Mesdames et Messieurs les Municipaux,
Mesdames et Messieurs les Conseillers com-
munaux, Mesdames et Messieurs,

A deux reprises, en 2016 et 2022, la
Municipalité a proposé au Conseil communal
l'amélioration de l’offre de la ligne de bus
urbaine 204. Aujourd'hui le succès est au
rendez-vous et nous pouvons nous en réjouir.

Lors du premier préavis soumis au Conseil
communal, l'Exécutif avait indiqué que l'arrêt
«Pertuiset» amont avait été supprimé et que les
haltes «Rue du Port» ne seraient pas desservies
afin d'optimiser le temps de parcours de la ligne.

Cependant force est de constater que les bus
sont systématiquement freinés et stoppés
dans leur progression par les feux de circula-
tion. De plus, la Municipalité avait

indiqué en 2022 que l’installation des feux du
Lorius était obsolète. De ce fait, la ou le
conducteur de bus doit toujours descendre
de son véhicule pour actionner manuellement
le passage dudit carrefour, faisant perdre un
temps certain.

Afin d'optimiser réellement le temps de par-
cours de la ligne 204, nous demandons à la
Municipalité:

• Au carrefour du Lorius, quelle mesure
entend-elle mettre en place pour éviter cet
arrêt systématique?

• Est-ce qu'une priorisation, des bus aux car-
refours qui en sont dépourvus (quatre sur la
route de Chailly et deux sur la rue du Lac)
est-elle prévue? Si oui, quelle échéance?

• Si la Municipalité n'est pas compétente en
matière de gestion du trafic, peut-elle être

le relais de ces questionnements auprès de
sécurité riviera, de VMCV ou autre?

Par avance, merci de vos réponses.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Monsieur l’interpellateur,

Nous vous remercions pour votre interpella-
tion et nous pouvons y répondre comme suit:

• Au carrefour du Lorius, quelle mesure
entend-elle mettre en place pour éviter cet
arrêt systématique?

Il existe aujourd’hui une régulation du carre-
four dans le sens Clarens-Avenue des Alpes,
effectivement sous la forme d’un bouton
pressoir. Des réflexions pour modifier ce dis-
positif et introduire une priorisation dans le
sens Avenue des Alpes-Clarens seront
menées lors des travaux de réaménagement
de surface du chauffage à distance en 2025.
Les démarches sur l’autre sens de circulation,
à savoir Clarens- Montreux, seront également
menées à cette occasion.

• Est-ce qu'une priorisation, des bus aux
carrefours qui en sont dépourvus (quatre
sur la route de Chailly et deux sur la rue du
Lac) est-elle prévue? Si oui, quelle
échéance?

Sur la ligne 204 les carrefours suivants dispo-
sent d’une priorité aux feux: Casino-Paix- Lorius
actuellement dans un sens. Le concept rue du
Port-Gambetta sera revu quant à lui au plus tard
lors du réaménagement de la chaussée liée au
chauffage à distance, avec la construction d’un
giratoire dès 2025. La priorisation des bus sur
les carrefours de Tavel sera étudiée lors du rem-
placement des feux qui sont obsolètes. Enfin,
un projet pour revoir le carrefour à feu de Chailly,
y compris le principe de circulation des bus, est
en cours d’étude et bien avancé. Le chantier
devrait débuter en 2024.

• Si la Municipalité n'est pas compétente en
matière de gestion du trafic, peut-elle être
le relais de ces questionnements auprès de
sécurité riviera, de VMCV ou autre?

L’aménagement des infrastructures est bien
de compétence de l’autorité territoriale. La
commune entretien également des contacts
permanent avec les VMCV afin de prendre en
compte les besoins identifiés dans les études
des projets.

La Municipalité estime avoir répondu à la pré-
sente interpellation.

M. Burkhart remercie la Municipalité pour ses
réponses.

8.5 Interpellation de M. Matthieu
Burkhart: «Bâtiments du cimetière,
est-ce que la situation a évolué?»

M. Matthieu Burkhart (ML)

Mesdames et Messieurs les Municipaux,
Mesdames et Messieurs les Conseillers com-
munaux, Mesdames et Messieurs,

En 2021, la Municipalité a soumis, par le
préavis No 27/2021, une demande de crédit
pour le financement d'une étude de projet, en
vue de la transformation et réhabilitation des
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bâtiments du cimetière. Ce préavis a été
refusé par notre Conseil.

Néanmoins, dans son rapport, la
Commission relevait les points suivants:

• Villa sise à l’avenue Eugène Rambert 27:
   Une dangerosité certaine, suite à la pré-

sence de bris de verres des serres et de
fers ressortant du bêton armé, avait été
constatée et nécessitait une sécurisation
du site.

• Locaux de service et dépôts de matériel et
outillage:

   Les commissaires avaient été surpris et
choqués par l’état de délabrement des
sanitaires et du chauffage utilisés par le
personnel communal.

A ce jour, la Municipalité n’est pas revenue
avec un nouveau préavis concernant l’étude
et/ou le projet de rénovation desdits bâti-
ments. Aussi, il est demandé à la Municipalité:

• La sécurisation des abords de la Villa a-t-
elle été effectuée? Si non, la Municipalité
envisage-t-elle de le faire et dans quel hori-
zon de temps?

• Les conditions de travail et d’accueil du
personnel communal ont-ils été corrigés et
améliorés? Par quels moyens? Si non,
qu’attend la Municipalité pour se mettre en
conformité avec les directives MSST*?

Par avance, merci de vos réponses.

M. Caleb Walther, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, La Municipalité répond comme
suit:

• La sécurisation des abords de la Villa a-t-
elle été effectuée? Si non, la Municipalité
envisage-t-elle de le faire et dans quel hori-
zon de temps?

Les serres et les couches évoquées dans
cette interpellation font partie intégrante du
projet de maraîchage urbain dont le conseil a
accepté le préavis dans sa séance de
décembre 2022.

L’appel à projet concernant ce parchet se
fera à la suite de ceux des parcelles de Tavel
et de l’ancien l’hôpital. Selon le projet pré-
senté, les couches en béton seront démon-
tées et évacuées et laisseront place à de la
terre végétale permettant la culture en pleine
terre de fruits et légumes.

Le vitrage des extrémités des serres est
constitué de verre et il sera remplacé par un
vitrage synthétique, tel que celui existant déjà
sur les toitures afin que les futurs utilisateurs
ne risquent plus de coupures en cas de bris
de verre malveillants ou lié aux intempéries.
Actuellement, cette parcelle n’est pas autori-
sée au public. Toutefois le service des
espaces publics procèdera à un contrôle afin
de s’assurer que l’accès n’est pas libre.

Le cas échéant, des barrières provisoires
type chabauri seront posées afin d’en inter-
dire l’accès jusqu’aux travaux précités.

• Les conditions de travail et d’accueil du
personnel communal ont-ils été corrigés et
améliorés? Par quels moyens? Si non,

qu’attend la Municipalité pour se mettre en
conformité avec les directives MSST*?

Dès le résultat connu concernant le préavis
27/2021, le chargé de sécurité de la
Commune a été sollicité pour savoir si une
possibilité d’accueillir l’équipe du cimetière
dans des conditions acceptables était envisa-
geable à des coûts raisonnables et à court
terme.

Des solutions sont à l’étude soit dans le
deuxième étage de la maison du jardinier, soit
en posant des Portakabin dans la continua-
tion des locaux existants, dans l’enceinte du
cimetière.

Une séance entre les services concernés est
agendée courant mars, afin de déterminer les
interventions à réaliser pour que les directives
de médecine, sécurité et santé au travail
soient respectées. Il s’agira alors d’obtenir le
financement nécessaire pour réaliser les
aménagements souhaités.

La Municipalité s’est donc fixée comme
objectif de trouver une solution d’ici le pro-
chain hiver.

Au nom de la Municipalité j’espère avoir
répondu à la satisfaction de l’interpellateur.

M. Burkhart remercie la Municipalité pour ses
réponses.

8.6 Interpellation de M. Olivier Mark:
«Pour que le MOB reprenne la voie
du service public»

M. Olivier Mark (PLR)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Pour les habitants des Hauts de notre
Commune qui doivent emprunter la ligne du
MOB le matin afin de se rendre au travail sur
l’Arc lémanique, la vie n’est pas de tout
repos. Certaines correspondances-clé ne
sont régulièrement pas assurées à Montreux
en direction de Lausanne, là où se rendent la
plupart des pendulaires.

Concrètement, deux trains assurent la des-
serte de cette ligne chaque heure. Depuis
Fontanivent, notons qu’il n’existe pas d’alter-
native. Un train sur deux s’arrête sur
demande à différentes haltes, tel le numéro
2305 au matin, qui est particulièrement
bondé. Ces arrêts successifs peuvent com-
promettre la ponctualité et il n’est prévu que
3 minutes à Montreux pour traverser la gare
et prendre le train pour Lausanne, si tout se
passe comme planifié.

Fréquemment, les choses ne se passent tou-
tefois pas comme prévu. Des travaux, un
cumul d’arrêts ou une météo défavorable…
vous avez alors raté votre correspondance,
alors que le délai pour que les statistiques
enregistrent formellement un retard chez les
professionnels du rail est précisément de 3
minutes! Ces inconvénients majeurs pour les
usagers passent donc sous les radars des
critères de qualité, et rien n’est entrepris pour
améliorer une situation théoriquement sous
contrôle.

Plus clairement, bien que 95% des trains
matinaux arrivent statistiquement à l’heure à
Montreux, nos concitoyens des Hauts cou-

rent quotidiennement, au sens propre du
terme, pour attraper leur train à Montreux, ou
plus souvent pour constater qu’ils l’ont raté.

Le MOB s’est assigné comme mission de «ne
pas se limiter à déplacer des personnes, mais
à leur procurer des émotions sur toute la
ligne». Pour les pendulaires, c’est réussi.

Ce qui peut paraître comme une plaisanterie
constitue peut-être un biais stratégique de la
compagnie: a-t-on vraiment pondéré correc-
tement les intérêts quotidiens des habitants
de la région face à l’offre touristique?
Actuellement, il semble que le superbe
Golden Pass Express, qui circule en principe
sans arrêt jusqu’à Interlaken grâce à une
conception révolutionnaire, soit durablement
arrêté à Zweisimmen pour des défauts tech-
niques structurels. Les touristes doivent à
nouveau y changer de train, comme par le
passé et malgré les millions investis. Ne
serait-ce pas judicieux que la compagnie, qui
est à 85% en mains publiques, revoie mainte-
nant ses objectifs stratégiques et opération-
nels en faveur de la population?

Aujourd’hui, je limite toutefois cette interpella-
tion à une seule et simple question: est- ce
que la Municipalité peut intervenir auprès des
organes compétents du MOB, pour que la
Compagnie offre dans les futurs horaires des
temps de correspondance suffisants le matin
et aux heures de pointe, afin que nos conci-
toyens des Hauts puissent se rendre à leur
travail ou à leurs études en toute quiétude?

Je remercie d’avance la Municipalité pour sa
réponse!

M. le Président ouvre la discussion.

M. Florian Chiaradia, Municipal

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Monsieur l’interpellateur,

Nous vous remercions de votre interpellation
qui rejoint pleinement les préoccupations de
la Municipalité en matière de vision de déve-
loppement des transports publics sur notre
commune.

Comme vous le soulignez l’option a été prise,
il y a quelques années, de privilégier sur cette
ligne le transport touristique, sa vocation
d’origine rappelons-le tout de même.

S’il y a une amélioration sensible de l’offre sur
plusieurs gares du haut, les haltes en des-
sous de Fontanivent ont malheureusement vu
leur desserte diminuer de moitié il y a
quelques années.

Pour la Municipalité, le MOB joue et jouera à
l’avenir un rôle de colonne vertébrale dans la
desserte en transports publics de Montreux
et de ses villages. Il s’agit de le renforcer, car
sans la MOB un développement harmonieux
du territoire en phase avec une mobilité effi-
cace ne pourra se concrétiser.

Même si la Municipalité n’est pas ou n’est plus
représentée au Conseil d’administration de
cette compagnie, ni à titre privé, ni à titre
public, la commune entretient des relations
régulières avec le MOB. Elles sont notamment
l’occasion de discuter d’infrastructures qui
conditionnent en partie la qualité de
l’offre. Celles-ci dépendant de financements
fédéraux et de priorisations cantonales, la
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Municipalité n’est pas directement compé-
tente en la matière. L’amélioration de
l’infrastructure du MOB, permettant une meil-
leure desserte régionale en termes de cadence
et de fiabilité, devrait néanmoins être prise en
compte dans les orientations stratégiques de
la planification du développement des infra-
structures de mobilité de notre région, portée
par le projet d’agglomération Rivelac.

Quant à la réponse précise à votre demande,
M. l’interpellateur, nous nous rapprocherons
du MOB ou de la DGMR et nous vous appor-
terons une réponse par écrit. Au vu des ins-
tances externes à la commune impliquées,
nous n’arriverons toutefois sans doute pas à
vous répondre pour le prochain Conseil.

Enfin, à titre d’information, nous vous invitons
aussi à prendre position lors de la consulta-
tion publique des prochains horaires des
transports publics, du 25 mai au 11 juin pro-
chain, sur la plateforme www.projet-
horaire.ch, afin de transmettre vos remarques
et demandes au service concerné.

La parole n’est plus demandée, la discussion
est close.

9.  AUTRES OBJETS S’IL Y A LIEU

M. le Président ouvre la discussion.

Mme Béatrice Tisserand (Vert-e-s)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Pour faire suite au préavis jardins participatifs
et incroyable comestible, pour celles et ceux
qui seraient intéressés à aller de l’avant avec
ce projet, une soirée pour créer des incroya-
bles comestibles sur la grande place de
Clarens est organisé lundi soir à 19h00 à la
maison de quartier à Clarens et vous êtes les
bienvenus.

M. Vincent Tschopp (ML)

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs,

Je reviens vers vous concernant l’affichage
en direct du vote, si je reprends le règlement,
le vote électronique est assimilé au vote à
main levée, pour le vote à main levée on ne
nous a jamais demandé de fermer les yeux.
Pour ma part si cela pose problème, à mon
avis il faudrait faire modifier le règlement dans
le sens que l’affichage du vote électronique
ne puisse pas être fait en direct.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs, Je souhaite aborder deux points:

Le premier concerne le même sujet que mon
préopinant. Je suis très surpris que la CCO
n’ait pas été mise au courant, ni son
Président, ni le Président du Conseil d’ail-
leurs, de ces changements de logiciel qui
apparemment modifient en profondeur la
manière d’afficher les votes. Je pense que le
Président du Conseil devrait convoquer sa
commission pour en discuter avant la pro-
chaine séance afin de savoir s’il y a quelque
chose à faire ou à statuer, parce que, effecti-
vement c’est conforme, mais nous avons
tous été surpris, et comme vous l’avez dit M.
Büchler, cela crée un malaise.

J’aimerais bien savoir pourquoi nous n’avons
absolument pas été informés des change-
ments à venir lors de cette séance.

M. le Président

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Je peux vous répondre très brièvement, ce
n’est pas que j’ai peur de prendre des déci-
sions en règle générale c’est en ordre, par
contre je n’aime pas les prendre, ni dans la
précipitation, ni en direct devant 89 conseil-
lères et conseillers. Nous allons réfléchir et
reprendre tout cela avec la CCO, respective-
ment avec le bureau du Conseil et nous ver-
rons comment nous procèderons lors de la
prochaine séance.

M. Tal Luder (UDC)

Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs,

Mon deuxième point concerne notre règle-
ment. À moins que je ne me trompe, il me
semble que ce Conseil renvoie directement et
à chaque fois via le soutien de 5 conseillers
les propositions en commission.

Si je me réfère au règlement, à son article 102
al.3 qui suit le dépôt de la proposition et qui
dit au point 2 - je cite - que «la proposition est
développée séance tenante ou mise à l’ordre
du jour de la prochaine séance, etc.», l’alinéa
3 dispose bien que:

«3 Le Conseil examine si la proposition est
recevable. Si, après avoir entendu l’auteur, un
doute subsiste, le Conseil peut:

a)   statuer;
b)   renvoyer la proposition à une commission

ad hoc, qui demande à la Municipalité
ses déterminations; après le rapport de la
commission ad hoc, le Conseil tranche.»

En prenant l’article suivant qui dit:
«Art. 104 Procédure – Traitement
1    Après avoir entendu l’auteur de la propo-

sition, la Municipalité et le président sur la

proposition, le Conseil statue immédiate-
ment après délibération.

2    Il peut soit:
a)   renvoyer la proposition à l’examen d’une

commission chargée de préaviser sur la
prise en considération et le renvoi à la
Municipalité, si cinq membres le deman-
dent;

b)   prendre en considération immédiatement
la proposition et la renvoyer à la
Municipalité, éventuellement assortie
d’un délai particulier. »

Il me semble qu’actuellement nous ne met-
tons pas du tout en pratique l’alinéa 3 de l’ar-
ticle 102, qui si je le comprends bien, devrait
se résumer au minimum à ce que tous les
membres du Conseil aient le texte de la pro-
position afin de pouvoir statuer. Je pense que
nous devrions en parler à la prochaine séance
du bureau du Conseil si vous le voulez bien.

M. le Président

Avant de clore cette séance, une séance de
réserve était planifiée pour le mercredi 8 mars
prochain en lien avec la crise énergétique,
cette dernière n’aura pas lieu.

Je remercie notre secrétaire du Conseil Céline
Morier, ainsi que l’huissier de notre Conseil
Jean-Michel Talon pour leur travail et leur col-
laboration.

Je remercie tous les conseillers ayant pris la
parole ce soir de bien vouloir transmettre une
version électronique de leurs interventions à
notre secrétaire Madame Morier le plus rapi-
dement possible, mais au plus tard dans la
semaine qui suit cette séance, conformément
à l’article 33 alinéa 3 de notre règlement.

N’oubliez pas de reprendre vos cartes de
vote et de les rapporter aux huissiers pour
celles et ceux qui le devraient, les bouteilles
de PET se retrouvent à la poubelle. Merci
également de relever vos tablettes.

Il est 21h50, M. Nicolas Büchler, Président,
lève la séance.

La prochaine séance aura lieu le mercredi
5 avril 2023 à 20h00 à l’Aula de Montreux-Est.

Procès-verbaux des séances
du 14 décembre 2022, du 1er février2023

et du 1er mars 2023.
Les versions complètes

des procès-verbaux peuvent être
obtenues au greffe municipal.
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